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MM. Darou, rapporteur spécial; Jean-Rayinond Guyon, secrétaire 
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des pensions; Mutter. 

MM. Lucien Bégouin, président de la commission des pensionsé 
kKir. 

Suspension et reprise de la séance. 

M. le président de la commission des pensions. 


7. — Ordre du jour (p. 1288). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Jarrosson -et Balestreri s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des congés, 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
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Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Raymond Boisdé, avec 
demande Ge discussion d'urgence, une proposition de Joi ten- 
dant à modifier l'article 183 du code général des impôts, relauf 
au calcul de la taxe proportionnelle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7006, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


BUDGET DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE: 
Question orale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la question orale de 
M. Guy Desson à M. le président du conseil. 

M. Guy Desson demande à M. le président du conseil s’il a 
l'intention de demander l'inscription à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale du débat sur le budget de la radiodiffu- 
sion-télévision française avant l'interruption prochaine de la 
session, et dans quelles conditions sera effectué le rembourse- 
ment des « services rendus » dus en tout état de cause. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 96 bis du règlement 
seuls peuvent prendre la parole, en disposant chacun de einq 
ininutes chaque fois, l'auteur de la question, le ministre, puis, 
de nouveau, l'auteur de la question. | 

La parole est à M. Desson pour exposer sa question. 


M. Guy Desson. Je ne dépesserai pas, monsieur le président, 
le temps de parole qui m'est imparti. + 

La question que j'ai l'honneur de poser au nom ve la com- 
mussion de la presse cunstitue à la fois une mise en garde et 
un averuissement. 

Lors de la discussion de Ja loi de finances de 1958, les deux 
Assemblées ont consenti une augmentation des recettes en 
faveur du budget de la radiodiffusien-télévision française en 
élevant le montant de la taxe d'usage de 33 p. M0; k redevance 
our un poste de radiodiffusion est passée de 1.500 à 2.000 
ranes et celle pour un poste de télévision est passée de 4.500 
à 6.000 francs. 

Nous avons tous en mémoire les arguments qui nous ont 
élé alors fournis, 11 s'agissait d’abord d'accélérer le développe- 
ment de l'infrastructure de notre réseau d'émission; ensuite, 
d'augmenter d'urgence le traitement tout à fait insuffisant des 
techniciens, tant de l'industrie radioélectrique que de l’indus- 
trie électronique, pour faire cesser la véritable hémorragie 
provoquée par l'appel du secteur privé; enfin, si faire se 
pouvait, d'améliorer les programmes servis par la radivodiffu- 
sion-lélévision française aux auditeurs et téléspectateurs. | 

Or. si nous avons bien voté les recettes, le budget qui doit 
ventiler les dépenses n'est pas éncore inscrit à l'ordre du jour 
de l’Assemblée. 

Depuis trois mois, l'administration de la R. T. F. fonctionne 
en reconduisant purement et simplement les dépenses de 1957 
dans leur volume, Chacun sait qu'elle doit faire face à de nota- 
bles augmentations, ne serait-ce que celle de l'électricité dont 
les tarifs ont subi une hausse de près de 10 p. 100, Il n’y a pas 
eu d’augmentations de salaires, d’où risques de grèves ou 
tout au moins d'établissement d'un climat dangereux et désa- 
gréable à l’intérieur de cette administration. 

Finalement, les économies — car il fallait bien en réaliser — 


se sont traduites dans les programmes et cela est particulière-. 


ment sensible pour la télévision, 

J'ai donc ingénument, avec la commission de Ja’ presse, pôsé 
la question suivante : me ce retard ? Après avoir voté les 
recettes ne serait-il pas de bonne orthodoxie financière de fixer 
tout de suite le montant des dépenses ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous savez pourquoi pareille 
question est posée: c’est parce qu'il a germé dans l'esprit de 


vos services l'idée de supprinrer le remboursement des services 
rendus. 


Qu'est-ce que ce remboursement qui est expressément prévu 
par l’article. 4 de la loi du 30 juillet 1949 ? Tout simplement le 
payement par les ministères et administrations intéressés des 
prestations demandées à R. T. F. 

Quant à ces prestations elles-mêmes, il s’agit d’une action 
directe et indirecte sur les ondes sous forme d'émissions artis- 
tiques ou culturelles à destination de l'étranger, des citoyens 
d'Afrique du Nord résidant en France, des citoyens arabes et 


. kabyles d'Afrique du Nord, d'une action d'information destinée 


aux citoyens de nos territoires d'outre-mer, ainsi que, pour 
mémoire, du brouillage de certaines émissions parlant de bases 
étrangères. Au total, cela représente, pour la seule métropole, 


9.500 heures de pps d'information, de cours d’enseigne- 


ment du français, de reportages et de variétés, soit deux mmil- 
lions de kilowatts-heure d’énergie rayonnante. À quoi il faut 
ajouter, à partir de Brazzaville, 4.000 heures d'émission. Il faut 
croire que les administrations bénéficiaires de ces services 
n’en sont pas mécontentes puisque le montant de ces services 
évalués forfaitairement d’ailleurs, car il n’y a pas de facturation 
rigoureuse, est passé de 918 millions en 1950 à 1.911 millions 
en 1957. 


C’est cette somme de 1.911 millions qu'au mépris de la Joi 


on ne rembourserait plus à la R. T. F., si toutes les proposi- 
tions budgétaires étaient adoptées. 

En effet, le budget des charges communes est amputé de cette 
somme, ce qui se répercute naturellement sur chacun des bud- 


gets ministériels. De même, le budget de la. France d'outre-. 


mer fait apparaître en économies les sommes qui n2 seront 
plus pavées pour faire effectuer les émissions dans les ierri- 
toires d'outre-mer. 

Je pose alors la question suivante, que j'ai déjà posée à 
M. le président de la commission des finances: quand chacun 
des budgets aura été successivement adopté, quahd les écono- 
mies projetées sur les téléspectateurs et sur les auditeurs auront 
élé réalisées, l’Assemblée pourra-t-elle encore envisager le 
payement des services.rendus ? Ceux qui comme moi, avec 
l'unanimité de la commission de la presse, demanderont le 
rétablissement de ces payements et la restitution de ces sommes 
aux caisses de la R. T. F. ne se verront-ils pas 6pposer l'arti- 
cle 10 du décret organique qui interdit d'accroître les dépenses ? 

C'est évidemment une excellente petite combinaison, mais la 
commission de la presse ne s'y prêlera pas. 


Vous avez certes, monsieur le ministre, la possibilité de. 


demander l'abrogation de l'article 4 de la loi du 30 juillet 1949. 
Chacun pourra au cours du débat qui s’engagera alors, prendre 
librement ses responsabilités au sujet de ce détournement de 


la redevance d'usage payée à Ja R. T. F. Mais ne vous 


abritez pas derrière une procédure suübalterne qui me parait 
indigne à la fois de vous et de nous, car elle ne peut pas 
résoudre la 


ituation. En effet, si c’est en juin seulement que. 


viendra en discussion le budget de la R::T. F, il n'en restera : 


pas moins que pendant les six mois écoulés les prestations 
auront couru dont vous différez le payement. Sur quel crédit 
prélèverez-vous les sommes nécessaires pour les payer ?: 

Vous voyez, monsieur le ministre, dans quelle situalion vous 
risquez de vous trouver, Ma mise en garde s'arrèle ici. Qu'il 


.me soit permis d'exprimer le souhait que la commission de 


la presse ne soit pas un jour obligée, n'ayant pas d'autre 
moyen, de demander à l'Assemblée de rejeter le Wudget de la 
Radiodiffusion-télévision française, (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême droite.) : 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. L'As- | 


seuvblée avant fixé vendredi dernier son ordre du jour jusqu'à 


l'interruption prochaine de la session, la première partie de 


la question est devenue sans objet. 

La seconde 
d'application de l'article 4 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 
1949, dont les dispositions sont les suivantes : 

« Art. 4. — A compter du {* janvier 41949, Je produit 
de la redevance sur les installations réceptrices de radiodiffu- 
sion et télévision française, ainsi qué, à dater du {* janvier 
1950, le remboursement des services rendns aux différents sér- 
vices ou ministères utilisateurs, seront recouvrés directement 
au profit du budget annexe pour être affectés aux dépenses 
d'exploitation de la radiodiffus:on et télévision française, » 

Au cours des débats sur l’article 6 du projet de loi de 
finances pour 1958, le ministre des finances a, au nom du Gou- 
vernement, déclaré devant l’Assemblée nationale que la loi du 
30 juillet 1949 demeurait en vigueur. 


D'autre part, le projet de budget pour 1958 ne comporte plus, 
au titre du budget des finances, charges communes, et du 


rtie de cette question porte sur les conditions | 
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budget de la France d'outre-mer les dotations destinées au 
remboursement global et forfaitaire à la Radiodiffusion-télévi- 
sion française des services rendus aux administrations publi- 
ques. Le budget annexe de la Radiodiflusion-télévision fran- 
çaise ne ne avis done plus, en 1958, la recette de 1.914 mil- 
lions 700.000 franes qui y figurait antérieurement sous le libellé 
« remboursement des services rendus ». 

Le Gouvernement a indiqué, au cours du débat sur la pre- 
miére partie de la loi de finances pour 1958, que le relèvement 
du taux de redevance dû par les utilisateurs de postes récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision était destiné à couvrir 
l'augmentation des charges d'exploitation du budget annexe 
ainsi que le financement des dépenses en capital, compte tenu 
de la suppression de la subvention forfaitaire dite du « rem- 
boursement des services rendus ». 


Il n’est nullement contradictoire de déclarer que le principe 
du remboursement des services rendus aux différents services 
ou ministères utilisateurs demeure intangible et de supprimer 
l'inscription de dotations forfaitaires, compte tenu des ressour- 
ces nouvelles autorisées par la loi. La rédevance, en effet, pré- 
sente incontestablement le caractère d'une recette de l'Etat, 
dont le niveau ne-rend plus nécessaire le maintien d’une sub- 
vention forfaitaire d'équilibre. 


Dans ces conditions, donneront seulement lieu à rembourse- 
ment, les services particuliers que certaines administrations 
ou ministères pourront demander à la Radiodiflusion-télévision 
française et dont le meilleur exemple est constitué par les émis- 
sions scolaires dans le cadre de l'enseignement par correspon- 
dance. 

Le montant de ces services ne pouvant être connu d'avance, 
il n'y a pas lieu de réserver à cet effet une dotation spéciale 
dans le budget de chacun des départements ministériels inté- 
ressés, la loi de 1949 n’imposant nullement cette spécilicité. 


- Voilà la réponse que je devais à l'honorable parlementaire, 
auteur de la question. 


M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. L'honorable parlementaire — est-il besoin de 
1e souligner — n'est absolument pas satisfait pee la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat, D'ailleurs, s'il s'était aitendu à une 
réponse satisfaisante, sa question n'aurait pas eu d'objet! 


Je me borne à noter le jugement de-valeur: « Il n'est nulle- 
ment contradictoire ». Eh bien! l'Assemblée aura à juger ces 
ossibilités de contradiction, Personnellement, je pense que 
a Commission de la presse, unanime, m'approuvera. 


Nous ne sommes nullement convaincus par l'argumentation 
qui vient de nous être soumise, mais permettez-moi tout de 
même, monsieur le ministre, d'adresser des félicitations à ceux 
qui ont eu assez de fertilité, d'invention et d'ingéniosité d'esprit 
pour vous suggérer la réponse que vous venez de me faire. 
(Applaudissements.) 


INDEMNITES JOURNALIERES A CERTAINS ASSURES SOCIAUX 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
pores de loi: 1° de M. Blondeau et plusieurs de ses coi- 
ègues n° 5983, tendant à accorder le bénéfice des indemnités 
journalières pendant une période de trois années ininterrom- 
pues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les mala- 
dies ayant occasionné l'arrêt de travail; 2° de M. Laborte 
n° 6322, tendant à la réforme des conditions d'attribution de 


‘l'indemnité journalière aux assujettis à la sécurité sociale 


(n°* 6274-6978). 


La parole est à M. Legagneux ee M. Coquel, rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale, 


_M. Fernand Legagnoux, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 

sieurs, M, Coquel, actuellement en mission à Madagascar, m'a 
demandé, avec l'accord de la commission du travail, de de 
remplacer, 


Mesdames, messieurs, dans quelques mois, à partir de juillet 
1958, vont se faire sentir les malheureux effets d’une des dis- 
Positions contestablés du décret-loi du 20 mai 1955 qui a apporté 
des modifications importantes au régime de l'assurance maladie. 


Est-ce à dire que dans ledit décret tout est À rejeter, à 
condamner ? Nous ne le pensons pas. Du reste, la proposition 
de Joi n° 5985 de M. Blondeau que nous discutons ne vise pas 
un tel objet, 


En vérité, le décret du 20 mai 1955 supprima la notion dun 
premier acte médical ainsi que l'assurance longue maladie en 
tant qu'assurance distincte, et créa, au lieu et place, la notioa 
beaucoup plus étendue de maladie de longue durée. 

En d'autres termes, et depuis son application, les assurés 
sociaux bénéficient, pour eux-mèmes et les membres de leur 
famille, des prestations en nature et de soins sans limitation 
de durée pour tout état de maladie quel qu'il soit et tant qu'ils 
demeureront, bien enjendu, assujettis à la sécurité sociale, 

Depuis un certain temps déjà, les organisations syndicales 
ouvrières ainsi que les organismes de sécurité sociale récla- 
maient la stricte attribution des soins sans limitation de durée, 

En supprimant le délai de soins durgnt seulement six mois 
en cas de maladie ordinaire et de trois ans en cas d'affection 
relevant de la longue maladie, et en remplaçant ces notions 
par celle de soins de longue durée, le décret du 20 mai 1955 a, 
de ce point de vue, apporté un avantage certain aux assurég 
sociaux, 

Malheureusement cette amélioration dans l'octroi des pres- 
talions en nature et de soins n'a pas eu son complément en 
ce qui concerne les prestations en espèces, c'est-à-dire en 
matière d'indemnités journalières pour arrêt de travail. Une 
explication semble sur ce point nécessaire. 


Aux termes de l'article 7 du décret devenu l'article 289 du 
code de la sécurité sociale, l'indemnité pour arrèt-maladie peut 
être servie pendant une période de trois ans. 


IL nous faut ajouter que le règlement d'administration 
publique du 29 décembre modifié précise que ce délai de 
trois ans est calculé de date à date à partir du quatriéme jour 
du premier arrêt de travail et avec comme point de départ 
le 1° juillet 1955. 


En outre, l’article 289 stipule, concernant l'indemnité jour- 
nalière, textuellement ce qui suit: 


« Dans le cas d'interruption suivie de reprise du travail, 
il n’est pas ouvert de nouveau délai de trois ans dès l'instant 
où ladite reprise n'a pas excédé un an ». 

De ce qui précède, il résulte donc qu'un assuré social peut, 
en cas de maladie ‘entrainant un arrêt continu du travail, 
percevoir pendant trois années complètes des indemnités jour- 
nalières, ce qui n'est que justice, 

A l'expiration, l'intéressé non rétabli qui cesserait d'être 
couvert par l'assurance maladie sera pris en charge par l'assu- 
rance invalidité, ce qui est parfaitement normal puisqu il 
continue à être malade, 


Ce qui l'est beaucoup moins, c'est le sort réservé à un 
autre assuré qui se verra refuser le payement de l'indemnité 
journalière à l'expiralion des trois années calculées, en vertu 
de la réglementation en vigueur, de date à date. Autrement 
dit, un assujetti qui aurait cessé le travail pour une affection 
bénigne — grippe, bronchite, furonculose — et dont les pério- 
des de maladie échelonnées du 15 juillet 195% au 14 Juillet 
1958 prochain ne lui feraient obtenir en tout et pour tout que 
49 jours d'indemnisation, verrait ses droits totalement épuisés, 
11 ne pourrait bénéficier à nouveau des indemnités journa- 
lières qu'après une reprise de travail ininterrompu d'au moi:is 
un an. Fait plus grave, si la maladie commence, par exemple, 
au début de juillet prochain et si elle nécessite un arrét de 
travail de plusieurs mois, l'indemnité journalière ne sera cepen- 
dant payée à l'assuré que jusqu'au 14 juillet 1958 inclus, tant 
et si bien qu'à l’extrème limite, et en fonction du décret du 
% mai 1955, l'intéressé ne bénéficie des indemnités en espèces 
re pour un tetnps bien moindre que sous le régime de l'or- 

onnance du 19 octobre 1945, où il était assuré de les per- 
cevoir pour la même aflection au moins pendant une période 
de six mois. 


C'est donc de ce point de vue une régression que les légis- 
lateurs n'avaient très certainement ni prévue ni voulue, 


Privé de toute prestation en espèces après le 1* juillet 1958, 
comment l'assuré social pourra-t-il supporter la charge consi- 
dérable qui, du fait de la disparité actuelle entre les rembour- 
sements autorisés des caisses et les honoraires disproportionnés 
des médecins, s'élève à 50 p. 100 et plus des dépenses enga- 
gées par lui ? 

Dans une situation aussi -Aramatique, les assurés sociaux 
seront conduits à ne pas déclarer les maladies de courte durée 
qu ils pourraient contracter moins d'un an après une précé- 

ente imaladie, à moins que cette dernière ne soit l'une de 
celles qui entrent dans le cadre de l'article 293 du code de la 
sécurité sociale: tuberculose, maladie mentale, cancer, polio- 
myéiite. 

Serait-ce le but inhumain que visait à échéance le décret du 
20 mai ? On est en droit de se poser la question, 


1980 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 26 MARS 1958 


En outre, comme l’a judicieusement indiqué la F. N. O0. S.Ss. 
dans uue communication à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale du gouvernement précédent, un difficile 
probléme va se poser dès le 17 juillet prochain pour les caisses 
primaires. En eflet, le contrôle des trois années de date à date 
pour chaque assuré malade  — aura cessé le travail pour de 
courtes périodes entrainera des complications administratives 
aussi complexes que pouvait l'être par le passé la recherche 
du premier acte médical. 

Ainsi la réforme du système actuel s'avère humainement 
nécessaire, s'impose à tous les points de vue. Il est donc 
opportun qu'une modification des textes législatifs intervienne 
rapiueinent. 

Mesdames, messieurs, dans le rapport n° 6274 soumis à votre 
approbation, nous proposions que, dans le cas d’interruplions 
successives de travail, le délai de trois ans prévu à l’article 289 
du code de la sécurité sociale ne soit pas considéré de date 
à date, imais calculé en totalisant la durée de chacune des 
interruphons de travail; que de plus, lorsqu'un assuré à épuisé 
le délai de trois ans d'indemnisation ainsi établi, il puisse 
retrouver ses droits à l'indemnité journaiière pour une nou- 
velle tlurée de trois années, après une reprise effective de 
travail non plus d’un an, mais seulement de six mois, 


A ce point de mon rapport, je me dois d'indiquer que depuis 
le dépôt du rapport n° 6274 une autre propositien de i0i, por- 
tant le n° 6322 et la signature de M. Laborbe comme celle de 
M. Hlondeau, vise également à réfurmer utilement l'article 289, 
Votre commission du travail a donc estimé devoir les joindre 
dans le cours de ce rapport oral. 

Un certain nombre de critiques avaient été émises contre Ja 

roposition de loi de M. Blonieau, tirées pour la plupart de 
Forsssst des calomnies invenltées de toutes pièces par les 
ennemis de toujours de la séeurité sociale et des assurés 
sociaux. On prétendait, par exemple, qu’il suffirait qu'un assuré 
social travaille six mois de suile tous les trois ans et demi 
pour conserver indéfiniment le bénétice des prestations en 
espèces de l'assurance maladie. C’est là une appréciation conire 
laquelle nous nous élevons car elle tend à rendre vie à un 
vieux cheval de bataille contre les assurés sociaux, présentés 
comme étant généralement des fraudeurs. 

Il est de notoriété que ceux qui pratiquent outrageusement, 
sinon jimpunément, la fraude sont ces nombreux employeurs 
de main-d'œuvre salariée qui, de 1947 à nos jours, restent rede- 
vables de plusieurs centaines de milliards à la sécurité soc'aie, 
ce qui est-une des causes de son déficit. 

Cette appréciation, en fait injurieuse à l'égard de l’ensemble 
des assurés éociaux, ne résiste du reste pas au simple bon 
sens. Qui pourrait, en effet, soutenir qu’un salarié pourrait se 
payer le luxe d'être volontairement trois années sans tra- 
vailler en n'avant pour toute ressource qne je seul demi- 
salaire pour vivre et faire vivre les siens ? 

Une autre appréciation, non moins négative, est que la 
réforme proposée ne manquera pas d'accroître de quelques mii- 
liards les charges du régime général de la sécuiité sociale. 

Une telle appréciation ne nous paraît pas correspondre à la 
vérité, Nous estimons, en eflet, que la modification introduite 
par la proposition de loi de M. Blondeau aurait, si lon peul 
dire, figé le montant de la dépense du risque maladie à soa 
volume actuel. 

Par contre, il est possible d’affirmer que le maintien dans sa 
forme actuelle de l’article 289 du code de la sécurité sociale per- 
mettrait, à partir de juillet 1958, de frustrer un nombre impor- 
tant d'assurés sociaux des indemnités journalières, et qu’ainsi 
des milliards d'économies seraient réalisées sur leur dos, au 
détriment de leur famille et du plus précieux des biens pour 
les fovers des travailleurs: la santé de tous les membres qui 
les composent, | 

Dans l'intervalle de plus d’un mois qui s’est écoulé entre 
l'inscription de ce rapport et sa discussion, la commission du 
travail et de la sécurité sociale et le rapporteur ont pris des 
contacts avec les deux ministères intéressés. I est apparu 
qu'un accord pourrait se réaliser entre les thèses en présence 
en prenant pour base le système en vigueur dans la fonction 
publique. 

La commission du travail et de la sécurité sociale, lors de sa 
dernière séance, à examiné une suggestion faite dans le sens 
du système dit du curseur, qui substituerait aux trois années 
de date à date, avec échéance unique au 1* juillet 1958, pour 
un nombre important d’assurés sociaux, celui des trois années 
individualisées à chaque assuré. 

Cette formule qui, nous a-t-on affirmé, ne soulèverait pas 
d'objection de la part des ministères intéressés, a été substituée 
à la proposition de M. Blondeau. Elle en conserve l'esprit, 
c'est-à-dire qu'elle résout le problème de J’échéance du 1° juil- 


let 1958, qui risquait de voir aflluer aux guichets des caisses 
de séeurité sociale des milliers d’assurés sociaux à qui on 
aurait refusé le payement des indemnités journalières. 

Le rapport supplémentaire qui vous a été distribue contient 
done le nouveau texte de la proposition de loi. 

Au nom de la commission du travail, je demande à J’Assem- 
blée d'adopter ce texte sans modification, afin que la procédure 
habituelle soit rapidement suivie et que la loi puisse entrer en 
application dès le 1% juillet prochain. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement n'oppose pas à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire. 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le président 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Robert Coutant, président de la commission. Mes chers 
collègues, la commission du travail se félicite de l'accord avec 
le Gouvernement finalement intervenu grâce aux efforts du 
rapporteur et des membres de la commission sur un texte qui, 
bien qu'il s'éloigne quelque peu du texte initial, apporte à la 
législation actuelle le correctif absolument indispensable qui 
permette à un grand nombre de malades de bénéficier, dès le 
mois de juillet prochain, de ï’indemnité journalière qui leur 
aurait été supprimée. 

Le texte qui vous est soumis règle la presque totalité des 
cas qui urront se présenter demain. 7280. + lg un lien 
existe entre l’article du code de sécurité sociale qui vous est 
souris et l’article 249 qui précise les conditions d’ouverture du 
droit aux prestations. 

Une interprétation trop littérale de Y'article 249 est susceptible 
d'entraîner daws un certain nombre de cas, peu nombreux 
d’ailleurs, une injustice grave. Si, en eflet un assuré tombe 
malade à un moment où l'application du nouvel article 289, 
Jaragraphe B, le prive momentanément des indemnités journa- 
ières, 11 peut cependant béneficier, en vertu de l'article 249, 
des prestations en nature. 

IL apparaît done logique de considérer que l'ouverture des 
droits aux prestations en espèces s'apprécie dans les mêmes 
conditions qne l'ouverture des droits aux prestations en nature. 
En d’autres termes, et sous réserve, bien entendu, de l’applica- 
tion des modalités de l’article 289 nouveau, tout assuré qui 
bénéficie des prestations en nature doit bénéficier des presta- 
lions en espèces. | 

Pour ne pas alourdir un débat qui doit être court, en raison 
de l'urgence des décisions à ro00 = À car la loi doit entrer en 
application Je {7 juillet prochain, il suffirait d'entendre une 
déclaration de l'exécutif précisant que l'interprétation de 
l'article 249 que la commission du travail vient de donner est 
valable et que les règlements d'administration publique qui 
interviendront demain permettront d'éviter les difficultés et 
les injustices. 


M. André Blondeau. Je demande la parole. 


Du président. Je rappelle que le débat devait être très 
court. 


M. le président de la commission et Mme Francine Lefebvre. 
Il sera très court, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Rlondeau. 


M. André Blondeau. Je serai bref, monsieur le président. 
C'est sur la même incidence de l’article 249 que j'avais l’inten- 
tion d'intervenir. M. le président de la commission du travail 
a bien voulu souligner le danger dans une situation particulière 
donnée de l'application de cet article; je voudrais le préeiser. 


En effet, le cas pourrait se produire, comme l’a dit M. le pré- 
sident de la commission, cù un assuré social ayant c le 
travail pendant trois mois au début de la période de référence 
de trois années, qui aurait, par ailleurs, totalisé des arrêts de 
travail d’une durée de trois cent soixante jours, y compris la 
période de trois mois dont je viens de parler, soit de nouveau 
obligé de cesser le travail pour plus de trois mois et moins de 
six mois. 

Pendant trois mois, il ne pourrait done pas bénéficier des 
indemnités journalières. A l’expiration de cette durée de trois 
mois, la caisse primaire pourrait Jui refuser le payement des 
indemnités journalières en prétextant qu'il n'a pas travaillé 
soixante heures dans le trimestre précédant la date où les 
indemnités journalières seraient demandées, comme l'exige 
l’article 249. 

Peut-être serait-il possible d’admettre que la date de réfé- 
rence pour l'ouverture des droits soit celle du début de la 
période de maladie — c'est une thèse un peu différente de celle 
de M. le président de la commission du travail — et non pas 
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celle du début de la période où le droit aux indemnités journa- 
lières est de nouveau ouvert. 

Le problème se trouverait alors résolu de façon satisfaisante. 
Je désirais signaler ces cas limites. Même s'ils ne se révèlent 
pas très nombreux, ils n'en seraient pas moins À pe mn très 
douloureux pour ceux qui en seraient victimes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je vais répondre aux questions qui viennent d'être posées rond 
M. le président de la commission du travail et par l'honorable 
M. Blondeau. 

le Gouvernement accepte le texte tel qu'il a été rapporté. 
Il n’iguore pas que des cas limites — fort peu nombreux — 
peuvent se produire. Pour régler ces cas limites, le Gouver- 
nement est partisan d'utiliser la procédure suggérée par 
M. Coutant, président de la commission du travail, plutôt que 
celle faisant référence à la date qui marque le début de la 
maladie, dans le cas qui a été examiné par M. Blondeau. 

Il ne convient pas, en effet, de remettre en cause l’un des 
principes fondamentaux du texte du 5 mai 1955, celui-là même 
qui ne fait plus référence au premier acte médical. 

Je donne l'assurance aux membres de la commission du tra- 
vail que le Gouvernement, dans le texte d'application de la 
loi que nous somines en train de voter, tiendra compte des 
observations qui ont été présentées et qu'il s'emploiera à cor- 
riger les eflets qui pourraient se produire dans les cas limites 
qui ont été signalés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. - 

Je, CP l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1° et 2.] 


M. le président. « Art. 1. — Les deux premiers alinéas de 
l'article 289 du code de la sécurité sociale sont reryplacés par 
les cispositions suivantes : 

« L'indemnité journalière prévue à l’article 283 b est accor- 
dée à partir du quatrième jour qui suit le point de départ de 
l'incapacité de travail et est due pour chaque jour ouvrable ou 
nou. Elle peut être servie pendant une période d'une durée 
maximum de trois ans Caleulée dans les conditions ci-après : 

« a) Pour les aflections donnant lieu à l'application de !a 
procédure prévue à l'article 293, l'indemnité journalière peut 
être servie pendant une période de trois ans calculée de date à 
date pour chaque affection. Dans le cas d'interruption, suivie 
de reprise de travail, il est ouvert un nouveau délai de trois 
ans des l'instant où ladite reprise a été d'au moins un an; 

« b) Pour les affections non visées à l'article 293, l'indemnité 
journalière est servie de telle sorte que pour une période quel- 
conque de trois années consécutives l'assuré reçoive au maxi- 
mum en une ou plusieurs fois et au titre d'une ou plusieurs 
maladies 360 inderanités journalières. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'arlicle 1*, mis aux voiz, est adopté.) 


« Art. 2, — A titre transiloire, pour l'application de l'ali- 
néa b) de l'article 289 du code de la sécurité sociale, sont 
prises en considération les périodes d'interruption de travail 
postérieures au 31 décembre 1957. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 

à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 289 du code 
de la sécurité sociale fixant les conditions d'attribution de l’in- 
demnité journalière. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
de la proposition de loi, mis aux voir, est 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte quen 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi n° 6107 et des lettres reclik 
catives n°* 6751, 6799, 700% au projet de loi de finances …# 
1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales). 
(Nos 6502, 6609, 6701, 6785, 6-00, 6807, 6816, 6967, 6YY6.) 

Nous abordons l'examen des dispositions relatives au fonc- 
tionnemer.t des services civils. 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Monsieur le président, le rapport a été distribué. La discussion 
peut donc s'engager. 

M. le président. Les articles 31, 22 et 42 sont réservés jus- 
qu'au vote des états B, C et K. 


ETAT 8 
[Article 31.] 


M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de ia guerre. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Titre 
« Titre 

« Titre HI, » 
« Titre IV, » .» 


La parole est à M. Darou, rapporteur spécial de la commis- 
sion des linances. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, le 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre pré- 
voit, pour 1958, un crédit global de 2K3.475.8004KM) francs, 
contre 228.503.5%00.000 francs en 1957. Il semble donc accuser 
une augmentation de 54.972.3%.000 francs. 


On à pu aire en certaines circonstances que ce budget était 
en augmentation de 24 p. 100, Je voudrais montrer qu'en réalité 
cette augmentation est de beaucoup inférieure à ce qui parait 
ressortir de l'exposé du budget. 

En effet, cette année et pour la première fois, tenant compte 
du fait que tous les budgets antérieurs étaient sous-évalués, le 
Gouvernement a prévu un supplément de crédits évaluatifs ou 
provisionnels de 15.566.800.000 francs, qui ne trouve pas, ben 
entendu, son correspondant dans le budget de 1957. 


De plus, cette année, on a inscrit dans le budget les crédits 
nécessaires à l'application en 1%7 du rapport constant entre 
les traitements des fonctionnaires et les pensions des victimes 
de la guerre. 


La différence entre les crédits destinés à l'application de ee 
rapport constant pour les mesures prises en 1957 et appliqué 
en année pleine en 1938 et les dotations déjà inscrites à ce 
titre, en 1957, dans le budget des finances, charges communes, 

ut s'évaluer à la différence entre 25.20 millions et 12.940 mul- 
ions, soit 12.260 millions. 


Ces deux sommes forment un total de 27.826.800. francs 
qu'il faut soustraire des 54-891.4004%4 francs, soit une augmen- 
tation réelle du budget de 27.065 millions. 


JL faut ajouter, d'ailleurs, que l'on supprime cette année les 
crédits suivants qui auraient dû normalement figurer dans le 
budget pour l'application stricte de la loi: premièrement, cinq 
milliards au titre du pécule des prisonniers de guerre; deuxié- 
mement, cinq milliards au titre de la retraite des anciens 
combattants, soit dix milliards au total. 


Après ces observations préalables, je rapnellerai très rapi- 
dement l'évolution de la valeur du point d'indice des pensions, 
au cours des années 1957 el 1958, 
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Le dérret du 21 février 1957, portant constatation de la valeur 
du point d'indice des pensions 1militaires d'invalidité et de leurs 
accessoires, fixe cette valeur à 323 francs au 1 janvier 1957, 
à 542 francs au ft mai 19957, à 362 francs au 1* novembre 1957 
et à 30 francs au 1% janvier 1958. 

Le Gouvernement ayant pris des dispositions pour augmenter 
Jes traitements des fonctionnaires au cours de l'année en quatre 
tiapes — tlapes que vous conniaisez bien: une indemnité de 
40.000 francs au 1* janvier hiérarchisée au 1* mai, une autre 
indemnité de 10.000 francs au 1* août hiérarchisée au 1% novem- 
bre — il à fallu, après de nombreuses discussions et inter- 
ventions, obtenir que le rapport constant joue d’une facon 
norinale entre les traitements des fonctionnaires et les pensions 
pour que les victimes de Ja guerre bénéfitient de ces quatre 
augmentations au cours de l'année 1958. 

De ce fait, la valeur du point variera dans Jes conditions 
suivantes : 

Au fe janvier 1958, il sera porté à 390 francs, au {+ mai à 
re francs, au 1% août à 409 francs et au 1 novembre à 418 

rancs, 

Ce sont là des avantages certains qui résultent de l'application 
de la loi sur le rapport constant et qui nécessitent un crédit 
pouveau, pour 1958, de 12.50 millions. 

Ce crédit se répartit de la manière suivante: retraite du 
combattant, 713.6%6.000 francs; pensions d'invalidité et 4lloca- 
tions y rattachées, 11.250.211.000 francs; indemnité de soins 
aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 
536.133.00) francs. 

Dans mon rapport, j'ai fait paraître différents tableaux aux- 
quels vous pouvez vous reporter, qui montrent les variations 
et l'évolution des diverses pensions depuis 1953 jusqu'au 
4e novembre 1958. 

De mème, pour faire disparaître celte conception que nous 
avions Jes uns el les autres que les crédits votés chaque année 
étaient surévalués et que l'on n'épuisait point le montant total 
du budget voté, j'ai fait paraître le tableau auquel M. le pré- 
sident du conseil a fait allusion lors du vote sur la question 
de confiance, qui établit une comparaison entre les crédits 
ouverts et les dépenses constatées depuis 1951 jusqu'en 1957. I 
ressort de ee tableau que, chaque année, les crédits ont été 
insuftisants, et, pour ne citer qu'un seul chiffre, en 1956 l'insuf- 
Jisance élaït de 20.754 millions. 

Je vous signale maintenant une disposition nouvelle qui est 


intervenue dans la présentation du budget. Pour la première 
fois, on a bloqué un certain nombre de chapitres. En parti- 
culier le chapitre 46-22 concernant les allocations provisoires 


d'attente, le chapitre 46-23 concernant les pensions d'invalidité, 
le chapitre 46-24 concernant l'allocation supplémentaire spé- 
ciale, le chapitre 46-25 concernant l'allocation spéciale aux aveu- 
gles de la Résistance ont été bloqués en un seul et unique 
chapitre 46-21 nouveau, ce qui simplifie d'une facon certaine 
la présentation du budget, fout en tenant compte que les cré- 
dits qui y sont inscrits sont purement évaluatifs, 

J'insisterai maintenant, très rapidement, sur la question du 
recensement qui revient chaque année, au moment du vote du 


budget. 

Nous avons demandé depuis très longtemps que soit fait le 
recensement du nombre des victimes de la guerre. Malgré tout 
nos efforts, nous ne sommes jamais arrivés à obtenir une 
salisfaction totale dans ce domaine. Même hs résultats statis- 
tiques qui nous sont fournis celte année sont, à mes yeux, 
neltement insuffisants, d'autant plus que nous n'avons pu 
oblenir aucun renseignement précis sur le nombre de béné- 
ficiaires, par exemple, de la retraite des anciens combattants. 


Monsieur le ministre des anciens combattants, j'ai demandé 
à vos services de me faire connaître d'une façon aussi précise 
sn possible le nombre des victimes de la guerre dans nos 

épartements et nos territoires d'outre-mer. Si je fait, 
c'est parce que, avec un cerlain nombre de parlementaires 
appartenant à la commission des pensions, nous avons eu 
l'occasion, l'an dernier, de visiter certains départements et 
territoires d'outre-mer, depuis l'Algérie jusqu'à Madagascar en 
passant par l’île de la Réunion et l'Afrique équatoriale tandis 
que d'autres visitaient d’autres secteurs. 

(A ce moment, M. Tarsyle Dewasmes, récemment élu député 
du Nord, entre en séance et gagne son banc. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Marcel Darou, rapporleur spécial. Nous avons pu cons- 


talter sur place combien le problème « ancien combattant » 
élait important dans ces territoires et départements d’outre- 

Si, dans le passé, on avait pu faire mieux et plus pour ces 
hommes de couleur, de race ou de religion 


ifférentes de 


celles des métropolitains et qui sont venus à nos côtés défendre 
la patrie commune, sans doute ne connaîtrions-nous pas aujour- 
d'hui dans ces territoires lointains les difficultés que nous y 
xencontrons présentement. Je dis faire mieux et plus, non pas 
seulement dans l'application des lois, mais dans la recherche 
de ceux qui peuvent en bénéficier. 

I aurait fallu, notamment, faire un effort pour les aider à 
construire leur case, à trouver du travail et à élever leur 
famille. Nous avons été désagréablement surpris de constater 
combien ils ont été souvent abandonnés à eux-mêmes alors 
qu'ils étaient venus, des années durant, se battre à nos côtés 
sur le sol métropolitain. 

J'ai voulu aussi donner à l’Assemblée nationale des rensei- 
| enr gt précis sur ce qui avait été prévu pour les soldats 
rançais qui, actuellement, luttent sur le sol algérien contre 
la rébellion pour maintenir l'Algérie française. - 

Is ne sont pas des combattants, puisque ce n’est pas la per 
et, bien sûr! vous n'avez pas pu prévoir pour eux l'attribution 
de la carte du combattant et les avantages qui y sont attachés. 

Je tiens à rappeler aux membres de l’Assemblée que la loi du 
6 août 1955 à aa effet d'étendre d’une manière générale à ces 
militaires et à leurs ayants cause les avantages conférés aux 
militaires ressortissant au code des pensions militaires d’inva- 
lidité, à l'exclusion de l'attribution de Ja carte. 

Un tempérament est apporté à cette dernière restriction par 
la loi elle-même dont l’article 1, paragraphe 3, pose, à titre 
de dérogation exceptionnelle, en faveur des militaires blessés 
au cours des opérations du maintien de l’ordre, des règles spé- 
ciales pour l'application de l’article L 37 du code instituant des 
allocations aux grands mulilés. 

La circulaire prise pour l'application des dispositions de Ja 
loi du 6 août 1955 touchant au droit à pension d'invalidité et 
à pension d'ayants cause a été prise après accord du ministère 
des finances, le 9 juillet 197. Je crois donc pouvoir dire à 
l’Assemblée nationale que les victimes des opéralions militaires 
qui se déroulent à l'heure actuelle en Algérie recoivent les 
mêmes avantages matériels que les autres victimes de Ja 
guerre. 

D’autres dispositions ont été prises en faveur des victimes 
civiles d’Algérie et, bien que le problème ne soit pas entière- 
ment réglé D? qu'il y a déjà en Algérie des mesures spéciales 

rises sur le p'an algérien lui-même, je crois que dans ce 

maine auesi les droits sont sauvegardés. 

Après ce rapide examen de pe points qui figurent dans 
mon rapport, je parlerai d'un problème important qui ne recoit 
pas de solution favorable pour 1958. Il s’agit des mesures nou- 
velles envisagées. 


Lorsque, le 31 décembre 1953, l’Assemblée nationale a voté 
un plan quadriennal apportant des mesures fragmentaires amé- 
liorant ha situation des anciens combaltants et victimes de la 
guerre, il était dans l'esprit de tous nos collègues qu'il ne 
g’agissait que d’une étape et qu'il faudrait, après l'application 
intégrale de ce plan quadriennal, prévoir de nouvelles dispo- 
silions. Nous l'avons si bien compris que mous avons nous- 
mêmes déposé une per de résolution demandant un 
nouveau plan triennal. 


Sans attendre ce plan triennal, l’un de vos prédécesseurs, 
M. Tanguy-Prigent, avait étudié des mesures nouvelles et frag- 
mentaires dont j'ai exposé l'économie dans mon rapport. Elles 
concernaient diverses catégories de victimes de la guerre qui 
sont parmi les plus dignes d'intérêt: veuves de guerre, orphe- 
lins de guerre, ascendante, grands invalides bénéficiaires de 
l'allocation n° 8 ou de l'allocation n° 5 bis. 


Je dois le constater, bien que ce travail ait été minutieuse- 
ment préparé, que la dépense ait été évaluée, le Gouverne- 
ment actuel n'a prévu aucune mesure nouvelle dans le budget 
de 1958. 

Ce même ministre des anciens combattants avait créé une 
commission des vœux, dont les travaux menés avec sérieux 
ont fait l'objet d’un rapport de M. l’inepecteur général André 
Morin. Mais le Gouvernement n'a pas tenu compte de ces 
études en dépit des efforts qu'elles ont nécessités. Je dirai 
cependant, comme M. l'inspecteur général André Morin, que, 

our le sort futur des victimes de la guerre, le résultat du travail 
fourni pendant plus de six mois, avec dévouement et compré- 
hension, par les commissions d'études, aura d’utiles eflels. 
Nous le souhaitons, dans l'intérêt même des victimes de la 


guerre. 
J'en viens aux mesures regretlables rises le Gou- 
vernement dans le cadre du budget. Elles ont fait l’objet de 
nombreuses discussions. | 
La première de ces mesures prévoyait le report au 1° jan- 
1959 du payement du troisième liers du pécule des 
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sonniers de guerre. La: seconde tendait au payement de la 
retraite’ du combattant en une seule échéance annuelle et à 
terme échu. 

Vous savez, monsieur le ministre des anciens combattants, 
combien ces mesures ont été impopulaires. Elles ont soulevé 
Ja réprobation à Ja fois de l'Assocation nationale des combat- 
tants prisonniers de guerre et de toutes les organisations des 
anciens combattants groupées où non au sein de l'Union fran- 
caise des anciens combattants. Des manifestations nombreuses 
se sont déroulées depuis le mois de décembre à travers le pays, 
particulièrement à Paris, salle Wagram et place de l'Opéra, 
dans le dessein de protester contre des mesures aussi injustes. 

Le troisième tiers du pécule devait être normalement payé 
le 1° janvier 1958. Le prisomnier le plus avantagé — je m'ex- 
cuse de cette expression — quant au montant du pécule, mars 
le plus désavantagé quant à la présence dans les camps, devait 
percevoir 7.500 francs environ. Le 2 janvier, quelques bénéfi- 
ciaires 6e sont, d'ailleurs, présentés dans des recettes des 
finances et dans des bureaux de poste et ont touché effecti- 
vement les sommes qui leur étaient dues. 

Mais le 2 janvier la suspension des payements était ordon- 
née par télégramme, ce qui soulevait naturellement d'unanimnes 


protestations. pe 

Que proposiez:vous dans le budget, monsieur le ministre ? 
Que ce payement fût effectué en 1959 et que le montant de ce 
pécule bédéficie d’un intérêt de 2,75 p. 100. 

En ma qualité de rapporteur spécial de la commission des 
finances pour le budget des aneiens combattants, j'ai proposé, 
avec un blocage des crédits de report, que le pécule suit paré 
en espèces à ceux qui en feraient la demande. Pour ceux qui 
accepteraient un payement différé au 1* janvir 1959 j'envi- 
sageais la délivrance de titres analogues aux bons du Trésor 
portant intérêt à 3,25 p. 100. 

Cette solution n’a pas été retenue. Je reviendrai sur ce point 
lorsque j'analyserai la lettre rectificative. | 

En ce qui concerne la retraite du combattant, le Gouverne- 
ment proposait de la payer annuellement et à lerme échu. Pour 
justifier sa position, je ministère des finances comme le minis- 
tère des anciens combattants faisaient élat de certaines éco- 
nomies qu'entraînerait l'application de cette mesure : économie 
sur le coût du payement, évaluée à 100 francs par titre; éco- 
nomie et simplification par remplacement du carnet par un 
titre; économie de personnel, donc d'argent. 

A cet eflet, le Gouvernement supprimait un crédit de cinq 
milliards dans ce budget pour le reporter en 1959. 

Je veux bien reconnaître qu’il ne s'agissait pas de priver 
l'ancien combattant du droit de toucher sa retraite. Mais au 
lieu de la percevoir, comme précédemment, trimestriellement 
ou semestriellement, il ne l'aurait touchée qu'annuellement, à 
terme échu, ce qui aurait permis une économie de 5 milliards 
dans le budget de 1958. 

J'avais présenté aussi à la commission des finances, après 
l'avoir fait devant l’Assemblée, une autre proposition qui per- 
mettait au Gouvernement d'obtenir plus sûrement les économies 
matérielles et financières qu'il envisageait, à savoir le paye- 
ment annuel de Ja retraite, mais au milieu de l’année, au 
bout de six mois. Je connais toutes les objections que l’on a 
présentées contre ce mode de règlement, mais à mes yeux 
elles n'étaient pas plus solides, même sur le plan financier, que 
celles que j'opposais moi-même à la solution gouvernementale, 


Le 14 février, lorsque le budget a été examiné par la com- 
Mission des finances, celle-ci, après avoir pris conraissance des 
Proposilions que je présentais en qualité de rapporteur, vous 
a entendu, monsieur le ministre, ainsi que M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Après votre audition, elle a repoussé le 
budget à l'unanimité moins la voix de son président, M. Paul 
Reynaud, qui s’est abstena pour ne pas se désolidariser trop 
complètement des autres membres de la commission, 


Nous en élions là, ce qui ne signifiait pas que l’action était 
arrêtée. Cette action a amené le Gouvernement à nous déposer 
une lettre rectificative. 


Les deux problèmes en litige y sont examinés. A propos du 
ac des prisonniers de guerre, je lis dans l'exposé des 
otifs : 


« Par ailleurs, la troisième tranche du pécule allouée aux pri- 
sonniers de | gp sera mise en payement dès 1958, étant 
entendu que les ayants droit qui présenteront leurs titres de 
payement aux caisses des comptables publics postérieurement 
au 31 décembre 1958 bénéficieront, pour l’année 1958, d'un inté- 
rêt de 3,25 p 100. La dépense résultant de cette mesure est 
évaluée à 4,t milliards de francs pour 1958 et son financement 
sera assuré, à concurrence de 2,6 milliards de francs, dans la 
limite des dotations dont dispose actuellement le ministre des 


anciens convbattants et, pour 1,5 milliard de francs, par des 
crédits supplémentaires dont l'ouverture est demandée ci- 
apres: » 

J'ai indiqué ce matin à la commission des finances que le 
rapporteur du budget des anciens combattants estimait que 


celle disposition était entièrement satisfaisante, Pourquoi ? 


Parce que la notion d'assistance qu'on tentait d'introduire dans 
le règlement du litige a complètement disparu. 

En effet, à un moment donné, le Gouvernement avait l'inten- 
tion de ne payer le pécule qu'à ceux des bénéficiaires qui 
n'étaient pas soumis à la surtaxé progressive. Dans un grand 
nombre de communes, tous les prisonniers de guerre perçoivent 
intégralement en argent leur pécule, Aussi suis-je perstaudé 
que, sur le Le financier, cette mesure aurait été plus oné- 
réuse que celle que vous prenez aujourd'hui. 

Les prisonniers ont donc le choix. Ils pourront demander le 
réglement en espèces, car tel est leur droit au regard de la loi. 
Mais il est convenu — je pense pouvoir l'affirmer — qu'après 
un appel de M. le ministre des anciens combattants, l'Azsocia- 
tion nationale des prisonniers de guerre engagera ceux de ses 
adhérents qui n'ont pas besoin d'un règlement immédiat, à 
accepler un payement différé jusqu'en 1959, Les intéressés 
bénéficieront d'un taux majoré de l'intérêt, porté de 2,75 à 
3,25 p. 100, c'est-à-dire au taux que j'avais préconisé en me 
référant à l'intérêt des bons du Trésor et des caisses d épargne, 

Je puis dire, sans travestir la vérité, que cette solution per- 
met de régler tous les bénéficiaires du pécule, certains prèlant 
en quelque sorte leur argent à l'Etat pendant un an. 

De cette facon, le problème du péoule sera réglé définitive- 
raent; je souhaite que les crédits affectés à ce titre disparais- 
sent rapidement du budget des anciens combattants et v ctimnes 
de la guerre. 

Mais l’autre problème, celui du payement de la retraite du 
corabattant, a soulevé ce matin une certaine émotion «u sein de 
la corimission des finances. Voici, en effet, ce que l'on pour- 
vail Hire dans l'exposé des motifs de la leitre rectificative : 

«a Sur le premier point, il a été décidé que la retraite du 
combattant serait versée semestriellement aux titulaires d'une 
pension à taux normal. Les crédits supplémentaires corres- 
pondant à cette dépense, évaluée à 2,5 milliards de francs, 
sont demandés dans le cadre de la présente note. » 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au budget. Me sé 
mettez- vous de vous interrompre, monsieur le rapporteur 


M. le rapporteur spécial. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis avec intérêt votre 
excellent exposé. Mais je dois informer l’Assemblée qu'en fin 
de matinée, alors que la commission des finances n'avait pas 
complètement terminé ses travaux, j'ai adressé à son président 
la lettre suivante : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, par suite d'une erreur matérielle, l'exposé des molifs de 
la lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1958, 
deuxième partie, indique que la retraite du combattant sera 
versée semestriellement aux titulaires d'une pension à taux 
normal. En réalité, le Gouvernement a décidé que la retraite du 
combattant serait versée semestriellement à tous les béné- 
ficiaires. 

« En conséquence, je vous informe que la lettre rectificative 
visée ci-dessus doit être modifiée comme suit: 


« Page 1, exposé des motifs, 4° alinéa, lire : 
« Sur le premier point, il a été décidé que la retraite du 


combattant serait versée semestriellement. Les crédits supplé- 


mentaires... », le reste sans changement. 

« Page 3, « Anciens combattants », 2° paragraphe, lire : 

« 2° Conséquence du payement, à échéance semestrielle, de 
la retraite du combattant... + 2.500 millions, 

« Veuillez agréer... » 

Je pense, monsieur le rapporteur, que cette rectification à la 
troisième lettre rectificative vous donnera satisfaction. (Aires 
et applaudissements à gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mais de quelle obstination les anciens 
corubattants n'auront-:ls pas dû faire preuve ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout est toujours difficile, 
monsieur Dupuy. 


M. le rapporteur spécial, Je prends acte de cette rectification 
officielle, Mais pour l'information de l'Assemblée, je veux 
rappeler que, ce matin, je déclarais à la commission des finan- 
m'était impossible, en qualité de rapporteur, d'accep- 
lei un texle qui ne prévoyait de versement semestriel que pour 
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les titulaires d’une pension à taux normal. Je posais d’ailleurs 
la question de savoir ce qu'était une retraite à taux normal. 
C'est sans doute celle que pérçoivent les anciens combattants 
_âgés de plus de soixante-cinq ans .ou àgés de plus de soixante 
ans el économiquement faibles. Alors, ja retraite servie aux 
anciens Combattants dont Fâge est compris entre cinquante et 
soixante-cinq ans est fixée à un taux anormalement bas et 
insuffisant, (Applaudissements à gauche.) 

Toujours est-il que la commission des finances avait repoussé 
<e paragraphe et apporté une modification au tableau en suppri- 
mant une somme de 2.500 millions sur les crédits prévus pour 
la retraite. 

En fin de matinée, la commission à été informée des modi- 
fiéations dont M. Je secrétaire d'Etat vient de faire élat. Au 
cours d'une seconde délibération, elle est revenue sur son 
vole et par 26 voix contre 15 et 3 abstentions elle à adopté 
les dispositions prévues par celte lettre rectificative en ce qui 
concerne Ja retraile des anciens combattants. 

Tel est, mesdames, messieurs, le rapport qu'en ma qualité 
de rapporteur du budget des anciens combattants j'avais le 
devoir de vous présenter, 


Je dois, toutefois, signaler encore une difficulté : qu’il 
ronvieut, me semble-t-il, de résoudre. 


le budget des anciens combattants a été rh par la 
commission des finances et également, je crois le savoir, par 
la commission des pensions. Seule la Jettre rectificative à été 
adoptée, 

Il semble que la commission des finances doive délibérer à 
nouveau sur ce budget à moins que Je Gouvernement ne 
reprenne son tex'e devant l'Assemblée, 


Le budget des anciens combattants n’est sans doute pas 
arfait. Les droits des anciens combattants et des victimes de 
a guerre sont encore, dans une large mesure, méconnus. 
Mais, en raison des difficultés financières que connaît le pays 
et de l'effort que le Gouvernement vient de consentir en ce 
qui concerne le pécule et la retraite, je demande à l’Assemblée 
nationale, en ma qualité de rapporteur, de voter ce budget. 
{Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garat, rapporteur pour 
avis de la commission des pensions. 


M. Joseph Garat, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
le rapport présenté au nom de la commission des finances par 
M. Marcel Darou sur le budget des anciens combattants est 
d'une telle qualité et tellement complet qu'il permet au rap- 
porteur pour avis de la commission des pensions, à votre 
grande satisfaction, sans doute, d’abréger considérablement 
ses explications. 

Mon étude de ce budget sur le plan technique sera donc 
très brève. 

Le montant global du budget est en augmentation sur 1957 
de 54.972 millions, soit 283.475 millions en 1958 contre 
228.503 millions en 1957. 

Si l'on examine le détail de cette augmentation deux consta- 
tations s'imposent: l'augmentation des crédits pour moÿens 
des services n'est que de 80.500.000 francs, et celle des cré- 
dits pour interventions publiques est de 54.891 millions; 
sur 54.891 millions, 42.472 millions sont imputables à des ser- 
vices votés et à l'application en année | de mesures anté- 
rieures; 12.500 millions seulement résultent, en application du 
rapport constant, des augmentations prévues à compter du 
1 janvier, du 1% mai, du 1* août et du 1* novembre des 
traitements des fonctionnaires. 


Nous relevons au titre II — moyens des services — un ren- 
forcement appréciable des crédits affectés au personnel médical 
des centres de réforme et d’appareillage, au personnel sani- 
taire du centre de traitement des paraplégiques à l'institut 
national des invalides ainsi, d'ailleurs, que l'extension de €e 
centre et la création d'une annexe à Ville-Lebrun. 


Nous notons aussi le relèvement de la rémunération des 
médecins vacateurs du contentieux et de la commission consul- 
tative médicale, comme le relèvement de la rémunération des 
médecins contrôleurs des soins gratuits. Nous ne saurions trop 
insister à ce sujet sur l'intérêt qu'offre le choix d’un personnel 
médical de qualité. Or, des médecins de qualité n’accepteront 
des emplois à temps plein ou à la vacation que s'ils sont 
rémunérés convenablement. Dans ce domaine comme dans 
beaucoup d'autres le bon marché coûte cher. 


Nous constatons aussi un effort encore timide en faveur de 
la mécanisation des services, Cet effort devra être amplifié et 
poursuivi 


‘Ibent de leurs honoraires et de leurs services. 


En application du rapport constant avec les traitements de 
fonctionnaires, le relèvement des pensions d'invalidité de 
veuves êt de la retraite du combattant entraîne l'inscription 
de 12.471 millions supplémentaires. 

Nous avons relevé avec surprise l’inseription d’un crédit * 
plémientaire de 18800 millions pour pallier l'insuffisance de 
dotation constatée au titre des pensions et allocations d’inva- 
lidité. On retranche d’ailleurs immédiatement de ce crédit une 


_somrne de 3.940 millions correspondant à Ja diminution présu- 


mée — à! euphémisme — du nombre des bénéficiaires, 

Nous aimerions savoir comment ont été caleulés ces crédits 
qui gonflent sensiblement le budget et peuvent faire illusion. 
Le complément de dotation de 76 millions pour les soins gra- 
tuits nous apparait trop faible, compte tenu de l'insuffisance 


constatée chaque année des crédits de ce chapitre. 


La commission des pensions exprime une fois de plus le vœu 
rs les dépenses de $oins gratuits soient considérées comme 
es dépenses obligatoires, puisqu'il n’est pas possible d'en pré- 


. voir le montant et que le payement ne peut en être éludé. 


Nous proclamons avec force qu'il est inadmissible que, cha- 


que année, les crédits de l'année soient épuisés dès le mois 


de juillet et que les médecins et les pharmariens attendent 
jusqu'au mois de mars ou d'avril de l’année suivante le règl 


En ce qui concerne l'indemnité de soins aux tuberculeux 
pensionnés à 100 p. 100, le projet de budget prévoit une écono- 
Imie de 1 milliard résultant d’une modification des règles 
d'attribution. 


Nous ne voudrions pas que cette économie ne soit que la 
conséquence de suppressions systématiques d’indemnités. Nous 


rappelons à ce sujet la position prise par la commission des 


pensions, notamment à l’occasion de la discussion du rapport 
de M. Dufour; l'indemnité de soins est destinée à permettre à 


-un pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose de se soigner jus- 


qu’à guérison complete. Or, à notre avis, ii n’y a pas guérison 


. complète tant-qu'il n'y a pas possibilité de reclassement social. 


D'autre part, supprimer une indemnité de soins avant guéri- 


son complète — et dans ce domaine, la certitude de guérison 


étant une question d'appréciation médicale, est-elle jamais 
absolue ? — c’est exposer le pensionné à une rechute, à une 


aggravation de son élat et à l’hospitalisation. C’est en définitive 


grossir les charges de l'Etat et par suite aboutir au résultat 
contraire de celui qu’on recherche. Le 


Je ne parlerai pas de la mise en application du rapport cons- 
tant et du plan bi-quadriennal, le rapporteur général de la cor- 
mission des finances, M. Marcel Darou, ayant magistralement 


traité ces questions dans son rapport. 


Enregistrons seulement avec satisfaction que la valeur du 
point d'indice des pensions militaires d'invalidité, qui était 
de 323 francs à compter du 1% janvier 1957, est passée à 380, 
puis à 390 francs au 1* janvier 1958, et sera de 399 francs au 
1 mai 1958, de 409 francs au 1% août 1958 et de 418 franes au 
1 novembre 1958. 


Les promoteurs de la loi du 31 décembre 1953, dite « Plan 
quadriennal » avaient concu Je rêve de satisfaire intégralement 
une fois pour toutes les droits des anciens combattants. 


Le droit à réparation est, en effet, établi par la loi du 31 mars 
1919 qui dans son article 1‘ disposait — il est bon parfois de le 
rappeler : 

« La République, reconnaissante envers ceux qui ont assuré 
le salut de”la patrie, proclame et détermine conformément aux 
dispositions de la présente loi le droit à la réparation due: 
1° aux militaires des armes de terre et de mer affectés d’infir- 
mités résultant de la guerre; 2° äux veuves, aux orphelins et 
aux ascendants de ceux qui sont morts pour la France. » 


Or, la loi du 31 décembre 1953, si elle a apporté aux anciens 
combattants et victimes de la guerre des avantages apprécia- 
bles, n'a pas résolu tous les problèmes; ceux-ci restent toujours 


posés. 

La pension de la veuve de guerre est inférieure de plus de 
cinquante points à ce qu’elle devrait être légalement; il en 
est de même des pensions d’orphelin et d’ascendant. La retraite 
du combattant de 50 à 55 ans est toujours au taux d’avant 
guerre. La parité des pensions d’un taux inférieur à 85 p. 100 
n’a pas été réalisée et l’énumération serait longue des droits 
qu'un jour la loi a reconnus, mais qui n'ont pas été ou ont été 
insuffisamment respectés. 


Voilà pourquoi, avec les anciens combattants, la commission 
des pensions réclame chaque année, non seulement l'applica- 
tion correcte du rapport constant, mais aussi des mesures nou- 


| velles, terme impropre, à mon avis, car si elles intervenaient 
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ce n'est pas le droit qui serait nouveau mais c'est son applica- 
üon correcte qui serait nouvelle, 

Si la commission des pensions que l’on accuse volontiers de 
démagogie reste obstinément fidèle à cette ligne de conduite, 
c'est parce que ses membres croient sincèrement au caractère 
sacré de la créance des anciens combattants sur la nation. 

A une époque où un président du conseil — qui avait pour 
ccla une certaine autorilé — leur reconnut cette créance, la 
Jrance avait encore présents à l'esprit les sacrifices consentis 
par les ancier:s combattants, non par intérêt, mais par devoir, 
et ne les confondait pas avec ceux qui, à l'arrière, sans peut- 
être léser l'intérêt national, n'avaient pas négligé leurs inté- 
rèts particuliers. 

De 1939 à 1945. d'autres ont comhattu, avec ou sans uni- 
forme, ont été prisonniers, réduits à la misère physiologique 
daus les camps de concentration, En Indochine hier, en Algérie 
aujourd'hui, d'autres ont lutté et luttent encore. 

Pendant ce temps, beaucoup ont vécu tranquilles, ont « fait 
leurs affaires »; certains se sont enrichis; quelques-uns, méme, 
ont trahi, La loi a été. pour eux, beaucoup moins rigoureuse 
que les vicissitudes du combat l'ont été pour les autres. On 
assiste même à ce spectacle curieux, sinon odieux, de carrières 
plus rapidement reconslituées pour les fonctionnaires anciens 
coilaborateurs que pour les fonctionnaires anciens comhattants. 
Voilà pourquoi, mesdomes, messieurs, les anciens combattants 
sont très sensibles à toute atteinte à leurs droits et considèrent 
comme une injure à leur qualité le fait que les sacrifices ne 
soient pas équitablement répartis ou même que certains pri- 
vilèges soient sauvegardés. 

Voilà pourquoi deux mesures incluses dans le budget des 
anciens combattants ont soulevé l'émotion et même Ja colère. 
Il s'agissait — on l'a déjà dit — du report du 1% janvier 1938 
au fe janvier 1959 du payement de la troisième tranche du 
pécule des prisonniers de guerre et du payement annuel — et 
uon plus trimestriel — de la retraite du combattant, 

C'était là une atteinte à un droit existant. Des exceptions 
étaient prévues ‘en faveur de.ceriaines catégories telles que les 
économiquement faibles et les non assuiettis à la surtaxe pro- 
gressive., C'était substituer la notion d'assistance à celle de 
réparation. C'était aussi une erreur psychologique, car les 
anciens combattants ont horreur des catégorisations. {ls veulent 
l'égalité devant la loi comme devant le sacrifice. 


M. André Mutter. Très bien ! 


M. Joseph Garet, rapporteur pour avis. Le Gouvernement a 
heureusement réparé en grande partie l'erreur initiale, Qu'il 
en soit remercié. 

La comunission des pensions a examiné la lettre rectificative 
qui a été déposée par le Gouvernement ce matin. 

En ce qui concerne la retraite du combattant, elle a exprimé 
les mémes regrets que ceux qu'a exprimés tout à l'heure 
M. Darou quant à Sa rédaction restrictive 

Je prends acte, au nom de la commission des pensions, 
de la mise au point faite par M. le secrétaire d'Elat an budget 
il! y a quelques instants, mais la commission des peusions ina 
demandé de poser une seconde question. 

En ce qui concerne le pécule du prisonnier, la lettre recti- 
ficative prévoit que la troisième tranche sera mise en payement 
des 1938. La commission des pensions désire oblenir de M. le 
secrétaire d’Elat au budget l'assurance, d'une part, que le paye- 
ment en sera effectué dès maintenant pour compter du 1* jan- 
vier 1958 à tous ceux qui se présenteront aux caisses du 
Arésor, que le Gouvernement donnera immédiatement des 
instructions dans ce sens et que, d'autre part, M. le ministre 
des anciens combattants disposera à cet effet des crédits 
nécessaires sans attendre, par exemple, un vote du Conseil 
de la République sur ce budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me permetllez-vous une pré- 
Cision, monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. Joseph Garat, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. Garat de 


me perraettre de l'interrompre pour répondre à la question 
qu'il a posée au Gouvernement. 

En ce qui concerne le pécule, s'agissant du droit acquis, il 
N'y à aucune objection, tant sur le plan budgétaire que sur 
le plan réglementaire, au payement immédiat du pécule, des 
lors que les ressources nécessaires auront été dégagées après le 
vole des mesures proposées par la lettre rectificative. 

Nous devons indiquer que la suspension du payement, qui 
État le fait d'une décision administrative, sera levée immédia- 
dement apres cette séance, (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Darou, rapporteur svécial. Très bien L 


M. Joseph Garat, rapporteur pour avis. Je remercie M. le 
secrétaire d'Etat au budget qui, au nom du Gouvernement, 
nous donne une réponse qui doit permettre à la commission 
des pensions d'arrêter son attitude, qu'elle avait réservée jus- 
qu'à l'audition du représentant du Gouvernement. 


M. André Mutter. Monsieur le rapporteur, me permetlez-vous 
de vous interrompre à mon tour ? 


M. Joseph Garat, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. André Mutter. Je vous remercie, 

I convient de préciser deux points. 

En ce qui concerne le pécule des prisonniers, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget, les crédits votés dans la loi de 
finances ne permettaient pas le payement de la dermère tranche 
et vous avez, je crois, donné l'ordre de suspendre le payement 
des titres. Telle est la situation actuelle. 

Or, vous venez de dire, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget — et cela m'effraie — que vous ne donnerez l'ordre . 
d'effectuer les payements qu'apres le vote définitif des nou- 
velles mesures visées dans la lettre rectificative, c'est-à-dire, 
si je comprends bien, après le vote du budget par le Conseil de 
la République, ce qui lui demandera encore deux ou trois mois. 
C'est grave. 

Je pose donc une question qui est importante pour toute 
l'Assembice. 

Ainsi que M. le rapporteur l'a fort bien expliqué, votre 
lettre reclificative, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
per trois mesures: l'affectation d'une somme de S00 mmil- 
ions au pécule des prisonniers de guerre économiquement 
faibles, et qui était votée dans la loi de finances; ensuite, le 
dégagement d'une somme de 2.600 millions à provenir d'un 
virement de crédit, c'est-à-dire d'une autorisation que vous 
allez donner, vous, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
à M. le ministre des anciens combattants: enfin, un crédit de 
1.500 millions dont l'inscription est proposée par la lettre rec- 
tificative et pour laquelle il faut une décision du Parlement. 

Mais pour la somme de 2.8 millions de francs, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget, vous n'avez pas besoin d'un 
vote du Parlement, puisqu'il s'agit d'un virement de chapitre 
à chapitre. Pourriez-vous prendre l'engagement d'autoriser dès 
demain M. le ministre des anciens combattants à opérer ce 
virement ? 

C'est le point important qui nous intéresse, 

I ne resterait donc qu'une somme de 1.53% millions pour 
laquelle un vote est nécessaire. 

Ainsi, M. le ministre des anciens combattants — je me mets 
un peu à sa place aujourd'hui — pourrait disposer d'une 
somme d'un peu plus de trois milliards pour payér les 
bénéficiaires. 

Toute la question est Ia. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avec l'autorisation de 
M. Garat, j'aftirme à nouveau ce que j'ai dit tout à l'heure, 
en allaut même plus loin que le vœu exprimé par M, Mutter. 

IE s'agit d'un droit acquis qui à été suspendu, par décision 
administrative, à la suite d'un télégramme emvoyé par Île 
Gouvernement. Ce soir, après la séance, ai-je dit, la mesure 
prise par télégramme sera levée et les payements interviendront 
immédiatement, ce qui donnera satisfaction à M, Mutter. 
(Appiaudissements à gauche.) 


M. Joseph Garat, rapnorteur pour anis. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de cette précision qui était vive- 
ment souhaitée par la commission des pensions, 

Celle-ci m'avait, en effet, donné mandat de poser ces ques- 
tions. Je ne prolongerai done pas mon propos, puisque vous 
hous donnez certains apaisements, Je vous indiquerai néan- 
moins, au nom de la commission des pensions, que nous conti- 
nuerons à rester vig:lants dans la défense des droits des anciens 
combattants. (Apglaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions, 


M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions. 
Monsieur le président, la commission des pensions demande à 
l'Assemblee de suspendre sa séance. 

En effet, ainsi que l'a indiqué M. le rapporteur pour avis, elle 
a attendu pour prendre position sur la lettre rectficative les 
réponses de M. le secrélaire d'État au budget, Elle doit mainte- 
nant se réunir, 
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M. le président. Ne pensez-vous pas, monsieur le président 
de la commission, qu'étant donné les obligations que nous 
avons les uns et les autres cet après-midi, la suite du débat 
pourrait étre renvoyée à vingt et une heures ? 


_ M. le président de la commission des pensions. Je suis à la 
disposition de l'Assemblée, mais une suspension de courte 
durée suffirait sans doute à la commission pour procéder à 
cet examen, 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, après les apaisements qui 
nous ont été donnés, je crois qu’une suspension de séance est 
tout à fait inutile, puisque nous sommes lous disposés à voler 
le budget des anciens combattants, (Mouvements divers.) 


M. le président. La commission saisie pour avis à besoin 
d'établir son rapport. M. le président de 1a commission des 
pensions demande une courte suspension de séance. 


n'y a pas d’oppositions ? 

La séance est suspendue, 

(La séauce, suspendue à seize heures trente-cinqg minutes, est 
reprise à dir-sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission des pensions. 


M. Lucien Begouin, président de la commission des pensions. 
Mes chers colllègues, au moment d'aborder la discussion du 
budget des anciens combattants qui fera une fois encore l’objet 
de navrantes controverses, je me dois de regretter une coutume 
qui semble désormais établie. 


En effet, lorsqu'il s’agit des droits des victimes de la guerre, 
le scénario est le même à un an d'intervalle: le projet de 
budget nous est soumis sans comporter les crédits qu'appellent 
des mesures vraiment nouvelles, le Gouvernement oppose à 
hos demandes un refus catégorique, on agite des chiffres, on 
lance en pâture à l'opinion publique des informations erronées 
qui ertent la confusion, cn saisit tous les prétextes pour esca- 
moler avec plus ou moins d’astuce les promesses qui ont été 
faites et les réparations qui sont dues. 

_ Ainsi la voie est ouverte à des marchandages mesquins, à des 
dermi-mesures qui mécontentent lorsqu'elles n’exaspèrent 
Et quand un Gouvernement sent faiblir sa posiuon en droit 
et en équité, il ne se contente pas de brandir la menace de la 
question de confiance; il la pose effectivement. Le spectre de 
Ja crise ministérielle est alors invoqué, le débat est politisé, 
les votes sont faussés et bon nombre de nos collègues, amis et 
défenseurs depuis longtemps des anciens combattants, sont 


contraints à un cruel débat de conscience, 


Ne croyez-vous pas, mes chers collègues, qu'il faudrait en 
finir avec ces méthodes chaque année reprises, qui consistent, 
après avoir fait d'abondantes déclarations officielles, à ne pas 
mettre les actes en harmonie avec les discours et les inten- 
tons ? 

Onze cent mille invalides, cruellement mutilés, ne se sont 
pas ballus pour de l'argent, mais pour un idéal: la grandeur 
el l'indépendance? de jeur patrie. 


_ Que demandent-ils pour eux et pour ceux et celles — près 
d'ur, million — qui ont donné l'époux, le père, le fils et dont la 
situation, pour beaucoup, reste précaire ? Ils ne sollicitent 
aucune faveur mais rejettent l'aumône, Is estiment que les 
impératifs économiques exigent sûrement de la fermeté mais 
n'excluent pas la justice, que le code des pensions est un 
contrat et que ce contrat doit être respecté. 

A lésiner, à ergoter sur la réparation des dommages phy- 
siques causés par la guerre, à laisser s'accumuler des erreurs, 
des fautes et des maladresses, nous risquons, mes chers collè- 
que, de dévaluer l'éminente dignité de l'ancien combattant 

ans la nation. 

Cette année, comme prologue à ce débat, un grave conflit a 
éclaté. Après l'octroi des pouvoirs spéciaux au Gouvernement, 
l'Assemblée fut invitée à voter la première partie de la loi 
de finances sans avoir été préalablement informée de la répar- 
Ution des crédits par ministère, 

Je me souviens m'être élevé contre une telle méthode qui, 
selon moi, porte gravement atteinte à la souveraineté natio- 
hnale et avoir dénoncé l'offensive qui, sournoisement prépa- 
rée depuis des mois, allait être déclenchée contre les anciens 
combattants. 

Les craintes que j'avais laissé percer ne tardèrent pas, 
alheureusciment, à se réaliser. Avant méme d’avoir déposé 


la seconde partie de la loi de finances et sans attendre la dis- 
cussion du budget des anciens combattants, le Gouvernement 
remetlait en cause des dispgsitions édictées par la loi. 


On sait comment les anciens combattants ont répondu à 
cette intolérable violation de la loi et des engagements pris. 
Leur riposte a été si puissante qu’elle n’a pas été étrangère, 
on peut bien le dire, au dépôt de la lettre rectificative dont 
nous sommes saisis aujourd'hui. 

La commission des pensions a examiné cette lettre reeti- 
ficative. 

Pour le pécule des anciens prisonniers de guerre, les nou- 
velles propositions gouvernementales répondent à son attente 
puisque le titre sera payé à tous ceux qui se présenteront 
aux caisses du Trésor. Cette formule, d’ailleurs, avait été sug- 

érée par la fédération nationale des anciens prisonniers en 
juillet-août dernier et, par conséquent, nous donne satisfac- 
tion. 

Mais si le payement semestriel — et non plus annuel — de 
la retraite du combattant marque un incontestable eflort de 
rapprochement, la commission des pensions ne peut cependant 
lui donner son agrément. 

La modification du système de payement de la retraite à 
été, comme vous le savez, mes chers collègues, un grand 
sujet de mécontentement. 

La tentative de payement annuel n'ayant pas réussi, on à 
tenté de faire exception pour les économiquement faibles. Nous 
nous y sommes opposés car, par là, eût été substituée la notion 
d'assistance à bn du droit à réparation, préparé le terrain 
pour une transformation de la retraite en une sorte d’allo- 
cation accordée aux plus malheureux et introduite la clause 
de la fortune dans le code des pensions civiles et militaires. 

"égalité devant le péril, devant le sacrifice et devant la mort 
tout ce qui fait la grandeur de la démocratie se serait effacé 
devant le calcul des ressources. 


Le payement semestriel qui est proposé risque — nous le 
craignons — de vous apparaitre, mes chers collègues, comme 
un compromis acceptable. C'est rquoi la commission à 
hésité avant de prendre sa décision. Mais, parce qu’elle est 
peut-être — pardonnez-moi — très avertie du douloureux pro- 
blème dont nous discutons, elle a estimé, en définitive, ne 
pouvoir vous conseiller d'approuver cette partie de la lettre 
rectificative et elle a pris sa décision par 17 voix contre 16 
et une abstention. 

Elle estime que cette restriction dans l'application est à tout 
le moins regrettable, qu'elle constituerait un précédent redou- 
table. Et les anciens combattants ne manqueraient pas . d'y 
voir une brimade et une menace au principe même du droit 
à réparation. 

Et, d’ailleurs, pour quelle économie ? A qui fera-t-on croire, 
en eflet, que la trésorerie se trouvera gum grâce à celte . 
simplification administrative ? Tout juste quelques dizaines de 
millions ! 

Ce dont souffrent les anciens combattants, voyez-vous, c’est 
du sentiment qu’on se moque d’eux. Ce qui les révolte, c’est 
celte attitude de l'Etat qui a d’abord recu d'eux et qui, usant 
du fait du prince, tente de se dégager de ses obligations. 


ll n’est, pour s’en rendre mg que de dépouiller tout 
un douloureux courrier où ces hommes qui furent jeunes, 
aussi vaillants à la tâche qu'ils le furent au combat, exposent 
leurs problèmes, les privations qu'ils doivent supporter, 
s'imposer. 

Ces lettres sont parfois bouleversantes par leur sincérité et 
par leur dignité. Elles émanent de vieux combattants qui 
invoquent les belles promesses du lendemain de la victoire 
et les compareñt à la décevante attitude des pouvoirs publies. 


Si la retraite du combattant, saluée en 1930 de cette tribune 
comme le témoignage de la reconnaissance me eg n'a pas 
obtenu la revalorisation que la logique commande, elle sou- 
lage cependant des infortunes dans l'immense majorité des 
cas. Car, parmi les anciens combattants de soixante ans. et sur- 
taut de plus de soixante-cinq ans il est de petites gens frappées 

r la hausse des prix qui, hélas! n'est pas un mythe. 
reize mille francs par an, pour certains, cela compte. 


Je crois que le Gouvernement devrait amnuler purement et 
pu — Ja commission le lui demande — les mesures 
qu'il a prises, pour en revenir aux payements trimestriels, 
surtout pour les bénéficiaires de soixante-cinq ans et plus. 
Mes chers collègues, abordant maintenant l'examen du 
budget, j'estime que nous ne pouvons ni ne devons être satis- 
faits quand il n’est pas prévu de dispositions budgétaires nou- 
velles pour des catégories de citoyens reconnus comme prio- 
ritaires des urgences et pour lesquels on était en droit d’espérer 
un eflort particulier, 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 26 MARS 1958 


1987 


Lors des débats du 16 janvier, on à fait valoir que les 
crédits de 1958 étaient en augmentation de 55 milliards sur 
ceux de 1957. Ce sont, at-on dit, 55 milliards de francs que 
Jes anciens combattants et victimes de guerre toucheront en 
1958 en plus de ce qui leur est revenu en 1957. I y a là 
deux inexactitudes. 

D'abord, laugmentation n’est pas de 55 milliards — ni de 
42 milliards, chiffre rectifié par la suite — mais de 27 milliards, 
ainsi que nous le démontrerons au cours de la discussion. 

Ensuite, l'augmentation concerne l’ensemble du budget des 
anciens combattants, c’est-à-dire, non seulement les pensions 
et la retraite des combattants, mais aussi les dépenses de fonc- 
tionnement. 

D'autre part, plusieurs observations importantes méritent 
d'être présentées. 

C'est, en premier lieu, qu'au cours des mêmes débats M. le 
résident du conseil est entré dans la ronde des milliards. 
Képondant à M. Dronne, qui venait de faire remarquer que les 
credits du budget des anciens combattants ne sont jamais entiè- 
rement absorbés et que, d’après les documents remis à la 
commission des finances, 15 milliards de francs étaient restés 
inutilisés dans le budget de 1956, M. Félix Gaillard affirma 
qu'au contraire le budget de 1956 avait dépassé les prévisions 
de 20.750 millions de francs. 

Qui croire ? 

En vérité, on fait dire aux chiffres ce que l’on veut qu'ils 
disent. IL suffit, pour cela, de tenir des comptes bien embrouil- 
lés et de les présenter selon les besoins de la cause. 

L'année 1956, mes chers collègues, fut celle où les bénéf- 
ciaires du plan quadriennal touechèrent pour la plupart des 
rappels qui leurs étaient dus depuis le 1% mai 1954. Pour être 
sincère, il faudrait déduire de l'exercice 1956 les sommes 
concernant les exercices 1954 et 1955, Si l’on conserve dans le 
budget de 1956 le montant de ces rappels pour déterminer le 
montant du budget suivant, le système est faussé. 

Pour établir le budget des pensions de 1958, on est, certes 
amené à prendre pour base l’année 1956, les services des finan- 
ces ne pouvant connaître que dans quelques mois — j'en 
conviens moi-même — Jes comptes définitifs de l'exercice 1937, 
Mais si l’on considère pour estimer les dépenses de 1957, celles 
de 1956, qui englobent les rappels payés au titre des exercices 
1954 et 1955, il est évident que les calculs sont faussés dès 
le départ. On aboutit alors à des prévisions pour 1958 qui n'ont 
aucun rapport avec la réalité et c’est pourquoi nous ne pou- 
vons voir figurer au budget, alors qu'elle n’a pour but que 
de le gonfler, une somme de 14 milliæds 900 millions. 


I est d’ailleurs permis de se demander, mes chers collègues, 
pourquoi ce procédé est utilisé puisqu'on affirme que le 
recensement par catégories et pourcentages d'’invalidités est 
entre les mains de l'administration. Le montant des pensions 
à payer effectivement devrait alors être serré de plus près 
par de Mais ce recensement est-il bien 
complet ? Non sans doute, car on s’en servirait. 


L'autre observation, que je me permets de souligner avec 
force, e’est l'augmentation réelle d'environ 27 milliards 
150 millions du budget de 1958 résulte de l'application, incom- 
pléle d’ailleurs, de la loi relative au rapport constant entre les- 
lraileents de fonctionnaires et les pensions de guerre, comme 
fort objectivement, MM. Darou et Garat l'ont sou- 
igné. 

Je dis bien qu'il s’agit d’une « application incomplète » car, 
dés le 1% janvier 1952, date à laquelle le rapport constant com- 
Iençall à agir sur les pensions @le guerre, on fit transférer 
une partie du traitement dans l'indemnité résidence, usant 
encor: du procédé et laccentuant pour la période du 1° dcto- 
bre 1955 au 1e juillet 1956. 

Si, par la suite, oh réintégra très partiellement l'indemnité 
de résidence dans le traitement, il n’en reste pas moins qu’au 
1% janvier 1958 les pensionnés de guerre ont éte sciemment 
frustrés de 4,5 p. 100 de leur pension. 


Ces faits établissent, s’il en était besoin, l'esprit de parti 
pris qui règne et s’accentue d'année en année aux dépens des 
Victimes de la guerre. 


Ainsi done, s'il permet d’honorer les droits acquis et de 
faire face aux dispositions obligatoires de fonctionnement, 
Votre budget, monsieur le ministre des anciens combattants, 
ne contient pas de mesures nouvelles. Il n’est que la recon- 
duction pure et simple du budget de 1957, lequel était la recon- 
duction pure et simple, lui, du budget de 1956. * 


Peut-être, à cette occasion, allons-nous voir s'instaurer de 
nouvean la controverse sur les crédits nouveaux et les mesu- 
res nouvelles, 


J'en conjure le Gouvernement, ne persistons pas à accroi- 
tre une confusion indigne du Parlement. Notre querelle de 
mots et de chiffres qui masque le fond du débat ne peut trom- 

r les personnes averties mais risque d'induire en erreur 
es profanes. 

Or, le fond du débat, mes chers collègues, c’est que, le 
projet de budget pour 1938 n'apportant aucune amélioration 
nouvelle, un décalage sérieux risque de s’introduire entre ce 
que les pensionnés devraient percevoir et ce qu'ils touchent 
actuellement. Les injustices sont eriantes et je veux vous en 
faire juges. 

En 1919, la pension d'un invalide à 50 p. 100 était, eal- 
culée sur les indices de 1918, de 1.200 franes par an. C'est 
dire qu'elle représentait un pouvoir d'achat double de ç+ qu'est 
aujourd'hui la pauvre pension annuelle de KY.60 francs — 
soit 249 franes par jour — attribuée au 1% janvier 1958, 

La pension d'un invalide à 85 100, bénéficiaire du statut, 
était, au 1% janvier 1%58, de 237.500 franes par an, soit 
19.750 francs par mois, ce qui est vraiment peu. Mais la pen- 
sion de l'invalide à SO p. 100 — c'est-à-dire à l'é“helon immé- 
diatement inférieur — n'est que de 144.000 francs, accu- 
sant une diminution de près de 100.000 franes pour une réduc- 
tion de 5 p. 100 du taux d'invalidite, 

Est-il besoin de préciser que des infirmités cor: spondant 
à un taux inférieur à S5 100 sont souvent Us doulou- 
reuses, aussi douloureuses et aussi gênantes que ctilles d'un 
mutilé à 5 p. 100 ou plus ? 

Mes chers collègues, toutes les pensions de 10 à 95 p. 100 
sont « écrasées », parce que l'on n'a pas rétabli l'équilibre, 
dans la valeur relative des pensions, selon les taux d'inva- 
lidité. 

Toute majoration de la valeur du point d'indice a::rave la 
devalorisation des pensions inférieures à 100 p. 190, et la 
différence est d'autant plus sensible que le pourcentage est 
moins élevé, 

Ainsi, au 1% janvier 1958, un pensionne invalide à 50 p. 109 

recevra 89.60 francs, alors que Île pensionné  imva- 
ide à 190 p. 100, toutes allocations comprises, percevra 
380.009 franes par an. 

Comment faire admettre que Ja moitié de 100 p. 109 n'est 


que le quart! 

Est-il déraisonnable de réclamer, pour ces invalides de 
10 p. 100 à 9%5 p. 100, une indempisation conforme à celle que 
prévoyait pour eux la legislation de 1919 7 

Lorsqu'il s’agit des veuves, des orphelins, des vieux parents, 
nous sommes conduits à rappeler au Parlement qu'une loi 
claire inscrite dans le code du 30 décembre 1928 existe, mais 
qu'elle n'est pas appliquée. 

Ces jours-ci, la présidente de l'association des veuves et 
orphelins de guerre m'écrivait, par exemple : 

« Les enfants de 1939-1945 arrivent à dix-huit et vingt ans et, 
si l’on attend encore, rien n'aura été fait pour eux et, d'autre 
art, des hommes tombent tous les jours en Afrique du 
Nord. 

« Ils méritent que ce geste soit fait pour eux, pour ceux 
qu'ils laissent dans la peine et dans la difficuité. 

« Nous comptons sur vous, monsieur le président, sur 
vos collègues de l’Assemblée nationale, pour les défendre, 
pour essayer d'obtenir quelque chose pour ces enfants dont 
nous avons la charge et à qui leur titre de pupille de la Nation 
donne un droit particulier à notre solhicitude. » 


Les défendre ? 


Mais, mes chers collègnes, si nons le faisons, nous som- 
mes, pour certains, des démagogues, 

Et, cependant, est-ce faire de la d'magogie que s'acharner 
à obtenir qu'on accentue l'effort en faveur de ceux dont les 
foyers ont été détruits et dont l'existence est si compiiquée, 
si lourde de soucis matériels et moraux ? 

Quand nous proposons des mesures sociales, dont nul ne 
peut, de bonne foi, nier la légitimité et l'urgence, qu'il 
s'agisse des tuberculeux de guerre, par exemple, des déportés, 
des cheminots anciens combattants, par exemple, on nous 
oppose, systématiquement, j'ose le dire, un refus catégorique. 


Il en est de même pour la réparation de certaines omissions 
fâcheuses dont sont victimes les grands mutilés. 


Quand nous éemandons des mesures, à très faible réper- 
cussion financière d'ailleurs, pour les amputés des deux 
membres, pour les aveugles. les veuves de grands mutilés 
bénéliciaires de l’article 18 du code, on fait élat de la déplo- 
rable situation des finances publiques, 
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Sans eux, mes chers collègnes, non seulement il n'y aurait 
dus de finances publiques mais il n’y aurait même plus de 
libre. 

Comprenez donc, monsieur !e ministre, la déception et la 
consternation de tous ceux que la guerre à marques. 

Votre budget, je m'excuse d'être amené à le dire, n'est 
pas un budget de justice, Vous le savez bien, monsieur le 
Iministre des anciens combattants, puisque vous déclariez, en 
décembre dernier : 

« J'ai présenté aux finances des proposilions pour revaloriser 
en 1938 les pensions de cerlaines catégories particulièrement 
défavorisées. En tout, quelque cinq milliards et demi de 
francs. » 

Vous ajoutiez: 

« J'ai cru que j'allais à peu près gagner la partie. J'avais 
déja obtenu quatre milliards. Mais pas pour longtemps. On 
m'en a retiré deux, puis le reste. 

« Je me suis heurté à une résistance très forte. » 

Discussion sans grandeur, convenez-en. On discute, on mar- 
chaïnde le prix du sang, alors que des hommes sont encore 
au combat, que d'autres sont à l'hôpital, que d'autres rentrent 
meurtris dans leur foyer. 

L'état des finances est, hélas ! mauvais et angoissant mais, 
depuis un demi-siécle, il n’est guère de gouvernement qui 
n'ait connu d'heures difficiles au moment de la discussion du 
budget. 

La guerre de 191% a été, en effet, le signal du grand cham- 
bardeinent financier, Si elle a coûté 1.200.000 morts, elle a tué 
aussi le franc, Le louis d'or est coté à 175 fois sa valeur 
de 1914 et le coût de la vie est plus de 200 fois celui de 1914. 

Les répercussions des manipulations du france sont fort graves 
et nombreuses et les pensions de guerre, dont la plupart ne 
sont mème pas au coeflicient 75, ont été tout spécialement 
atteintes, 

Mes chers collègues, lorsque le Gouvernement discute avec 
les syndicats professionnels, i} lui arrive, même s'il s'oppose 
à une augmentation d'ensemble des salaires, d'accepter de 
remédier à certaines injustices sociales ; lorsqu'il est aux prises 
avec les organisations de commerçants et d'industriels, il 
consent parfois à relever certains prix, tout en déclarant 
vouloir les maintenir, en principe, à leur taux actuel. 

Les pensionnés de guerre ne demandent pas autre chose. 
Ce qu'ils veulent, c'est que l'on respecte à leur égard les 
mémes disposilions d'esprit, qu'on les traite avec autant de 
compréhension que les Salariés, les fonctionnaires, les indus- 
iriels et les commerçants. 

De puissantes collectivités sont parfois obligées de recourir 
à la grève pour faire entendre leur voix. Les victimes de guerre 
ne sauraient recourir aux inmèmes moyens. Elles ne peuvent 
pt arrêter, ne fût-ce qu'un jour, la machine économique. 

eur seule arme, c'est leur bonne foi et c'est leur droit qui 
comptent bien peu, trop souvent, auprès des pouvoirs publics. 

Ah! comme vous aviez raison, monsieur le ministre — 
toujours en décembre dernier — de die: 

« Nous avons à nous pencher quotidiennement sur la souf- 
france, le dénuement, l'isolement de centaines de milliers 
d'hommes, de femmes, combattants, mutilés, aveugles, prison- 
niers, veuves de guerre, qui ont consenti de lourds sacrifices. 

« Dans une maison comme celle-ci, il serait inadmissible, 
devant tant de souffrances, qu'on puisse avoir une machine à 
calculer à la place du cœur. » 

Ce serait en effet inadmissible, monsieur le ministre, Mais 
alors, pourquoi nous faire jouer ce rôle pitoyable qui consiste 
à exposer périodiquement devant le pays la précarité du sort 
de nos camarades ? lourquoi nous contraindre à dire à cette 


tribune, à regret, croyez-le, qu'il ne suffit d’armer des 
hommes et de les envoyer se battre, mais qu'il faut, hélas! 
révoir qu'il y aura parmi eux des mulilés et des tués, et que 
es épouses, des parents et des orphelins pleureront les morts 
et peineront davantage encore pour aider à vivre ceux qui 
reviendront meurtris dans leur chair ? 

Mes chers collègues, ce que nous pouvons demander, à défant 
d'un effort très substantiel, c’est un pas de plus de la part du 
Gouvernement, c'est, sinon une libéralité, une solution de jus- 
tice et de bon sens qui marque la volonté de l’Assemblée de 
faire face, par étapes, aux conséquences financières de la 
législation en vigueur. 

M'adressant au Gouvernement, je crois done pouvoir lui 
demander, au nom de la commission des pensions, de reconsi- 
dérer ses décisions visant le payement de la retraite et de 
prévoir des mesures nouvelles. 

Mes chers collègues, vous savez comme moi avec quelle 
passion la fraction la plus meurtrie et Ja plus douloureuse du 
pays suit nos débats. Demain, nous seront jugés. Si le geste 
attendu n'est pas fait, n'attendons ni indulgence ni compré- 
hension. 

De l'indulgence, ils en ont eu; de la compréhension, pour- 
quoi en auraient-ils ? Ce serait renverser les rôles car, s'ils 
ont acquis le droit d'être enfin compris, ils se sont fort juste- 
ment affranchis du devoir de comprendre. Ne savent-ils pas, 
en effet, que l'effort qu'ils attendent de nous est réalisable et 
ne savons-nous pas, nous, qu'il est indispensable de le tenter ? 
Leur avons-nous assez répété qu'ils avaient des droits sur 
nous ? Oserions-nous le leur redire demain ? Assurément non. 

Nous avons subi deux guerres, deux guerres épuisantes, qui 
ont entrainé des ruines, des deuils et des misères. Ne laissons 
pas s'accréditer cette pensée, au moment où coule le sang de 
jeunes soldats, que, lorsque le danger est passé, le sacrifice 
perd toute sa valeur et n'en reprend que si le danger renait. 
(Applaudissements à qauche, à l'extrême gauche, au centre, à 
et à droite.) 


BL le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxitms 
séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (n° 6107) 
et des lettres rectiticatives (n°* 6751, 6799, 7004) au projet de 
lui de finances pour 1938 (deuxième partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales! (Dispositions relatives aux 
dépenses de fonctionnement des services civils): 

Budget des anciens c mmbattants (suite); 

Budget de l'éducation nationale ; 

Budget des affaires étrangères (1 — Service des affaires 
étrangères) et article 47 bis; / 

Budyet de l'agriculture et articles 48 et 49. 

(nos 652, 6609, 6701, 6785, 6800, 6807, 6816, 6967, G996. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 

Eventuellement, discussion en navelle des affaires deman- 
dées, une séance à l'avance, par le re du conseil et le 
président de la commission intéressée. | 


La séance est levée. 
(La séance esl levée à dix-huil heures.) 


Le du servire de la stén hie 
Le l'Assemblée 
René Masson. 
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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 


n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS DE FONCTIONNEMENT SERVICES CIVILS 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
tussion d'urgence du projet de loi n° 6107 et des lettres recti- 
licatives n° 6751, 6799, 7004 au projet de loi de finances pour 
1958 (2 partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) 


(Dispositions relatives aux dépenses de fonctionnement des ser- | 


vices civils os 65 6701, 6785 5807, 6816, 6967 
6996, 3005)” 6502, 6609, . 789, 6800, 6807, : 


ETAT B 
[Article 31.] 


Mme la présidente. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen des crédits du ministère des anciens combattants, 


Anciens combattants et victimes de guerre suite). 


Mme la présidente. Je rappelle que la commission a supprimé 
les crédits relatifs aux titres suivauts : litre 1, titre II, titre IN, 
ütre IV. 

La parole est à M. Lucien Nicolas. 


M. Lucien Nicolas. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'interviens dans cette diseussion au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire. 

Monsieur le ministre, rassurez-vous : je ne viens pas reven- 
diquer, encore bien moins poser un ultimatum. Je ne voudrais 
pas non plus, après l'intervention de M. le président de la com- 
mission des pensions cet après-midi, refaire l'historique de ce 
budget des anciens combatlants. Je me contenterai de formu- 
ler quelques remarques de caractère généraï. 

En premier lieu, je désire exprimer la satisfaction de mes 
amis quant aux nouvelles mesures qui viennent d'être décidées 
par le Gouvernement, notamment en faveur des prisonniers de 
guerre. : 

Nous regrettons cependant que le Gouvernement, malgré de 
nombreuses conversations, malgré les nombreuses démarches 
de mes amis de la commission des pensions et de moi-méêrme, 
n'ait pas cru devoir faire droit aux suggestions présentées en 
ce qui concerne la retraite du combatliant. 


Ces regrets visent évidemment, monsieur Je ministre, lé 
refus du payement trimestriel de cette retraite. A ce propos, 
je voudrais es vous notiez la détermination du groupe du mou- 
vement républicain populaire, afin que les interventions de mes 
amis prennent rang parmi Celles qui ne manqueront pas de se 
produire. Si le Gouvernement devait revoir sa position en ce 
qui concerne le payement de cette retraite, nous vous manifes- 
tons bien franchement et bien simplement notre désir de l& 
voir payée trimestriellement, (Très bien! très bien! au centre et 
à droite.) 

Monsieur Je ministre, je dois vous faire part également de 
nos regrets en ce qui concerne Jes premières dispositions qui 
ont été prises dans ce budget. 

Pourquoi avoir présenté le budget des anciens combattants 
sous cetle forme ? Etes-vous suffisamment bien conseillé ? 
Finalement, ces mesures ont suscité un tel mécontentement, 
une telle mauvaise humeur dans les rangs des anciens combat 
tanis que vous avez été amené à déposer des letres rertitica= 
lives. 

JL aurait été plus sage, à mon avis, de ne rien modifier — car 
il né s'agit pas de donner quelque chose de plus — de conser- 
ver son caractère trimestriel au payement de la retraite du 
combattant. 

Votre facon de procéder a tout simplement alourdi le climat 
de la nation, n'a fait qu'augmenter le nombre des multiples 


es x | | | | 

s! | 

1e | | | | 

ts | 
ui | | 

ut 

de 

la 
Si- 
de | 
Île | 
lu 
ta 
| 

15 | 
pt 
li 
e 
1 
f 
— 2 — 


1990 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2° 


SEANCE DU 26 MARS 1968 


revendications qui se produisent, ajouter aux critiques antipar- : 
lementaires et antigouvernementates, et cela de la part de gens 


qui n'y sont poue ainsi dire jamais disposés. 

Ce sont ces regrets que je voulais exprimer, monsieur Je 

ministre. 

Avant recu un accueil sinon chaleureux, du moins très com- 
réhensif, au cours des conversations que nseus avons eues avec 
es services du ministère des finances et de M. le président du 

conseil en personne, nous sommes en droit de nous demander 
où sont les responsables de ces dispositions. 


Monsieur le ministre, si ces responsabilités incombent à une 
adininistration qui ne sait pas voir les choses comme nous, par- 


lementaires, les voyons, il faut en finir. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Il faut demander à l'administration de faire le travail qui lui 
incombe, et non celui du Parlement. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

Au cours des différentes déclarations qui ont été faites, nous 
avons, pour la se-onde fois, monsieur le ministre, entendu pro- 
noncer un mot qui nous choque quelque peu quand il s'agit 


des anciens combattants. Nous avons entendu dire qu'il serait 


fait appel à leur « civisme ». Ainsi, l'on met en cause la mora- 
lité, le dévouement des anciens combattants ! On prétend faire 
appel à leur civisme, alors qu'ils sont les modèles du civisme ! 
Li y à des paroles qu'il ne faut pas prononcer, 


M. Antoine Quinson, ministre des anciens combattants et vic- 
times de querre. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
amonsieur Nicolas ? 


M, Lucien Nicolas. Voiontliers. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je vous signale, monsieur Nicolas, que cet appel au civisme ne 
vient pas du ministère des anciens combattants. C'est la Fidé- 
ration nationale des prisonniers de guerre qui a proposé de 
faire appel au civisme de ses adhérents. 


M. Lucien Nicolas. J'enregistre les bonnes dispositions de 
Ja fédération dont vous faites état, monsieur le ministre, mais 
nous avions encore dans l'oreille l'écho d'un appel du même 
genre lancé ailleurs. C'est à cela que je voulais faire allusion. 

Je voudrais tout de même rappeler à l’Assemblée que cette 
question du budget des anciens combattants à un aspect psy- 
chologique qu'on ne saurait négliger. 

Ces anciens combattants ont des enfants, des petits-enfants 
qui, en ce moment même, font honneur au pays. Je crois 
que l’on atteindrait très fortement le moral de ces derniers 
si on négligeait d'honorer intégralement les droits de leurs 
papas qui ont donné à un certain moment de leur vie le 
meilleur d'eux-mêmes, 


M. Pierre Perroy. Très bien! 
M. Albert Boccagny. Et ce, sans prime de risques! 


M. Lucien Nicolas. Monsieur le ministre, je crois qu'en accep- 
tant, à la demande de l'Assemblée unanime, de revoir encore 
une fois votre position, vous donnetiez une grande satisfaction 
aux anciens combattants et vous concourriez ainsi à assurer 
davantage, s'il en était besoin, le moral de toute la nation 
française. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Mouton. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, la discussion du 
budget des anciens combattants s'ouvre dans des conditions 

articulieres à un moment où le Gouvernement attaque les 
droits acquis des anciens combattants, droits que ceux-ci avec 
juste raison considérent comme essentiels, 

Le budget, tel qu'il nous était présenté, a été repoussé par 
la commission des pensions et par la commission des finances, 
qui l'ont jugé insuffisant. 

En effet, il convient de souligner qu'une fois de plus aucune 
mesure nouvelle n'était incluse dans ce budget, cependant 
que des mesures vexaloires étaient décidées à l'encontre des 
anciens prisonniers de guerre et des titulaires de la retraite 
du combattant, puisque l'intention du Gouvernement était de 
ne payer la retraite qu'annuellement et à terme échu et de 
retarder d'un an le nieloment de la troisième tranche du pécule 
aux anciens prisonuiers de guerre. . 

Dans l'avis qu'il présentait au nom de la commission des 


pensions, en novembre 1936, sur le projet de loi de finances 


rs 1957, notre collègue M: André Tourné faisait observer que 
e budget présenté ne comportait aucune mesure nouvelle et 
econduction pure et simple du budget de 196, 


constituait la 


On peut faire la même constatation aujourd'hui, avec la 
circonstance aggravante de mesures contre les! titulaires de la 
retraite du combattant et les tuberculeux. 

Or, depuis des années, on reconnaît que pour atténuer les 
effets d'injustices atteignant les victimes de guerre, un mini. 
muim de mesures est indispensable. 

I y a deux ans, le ministre des pensions chiffrait ce qu'il 
a ait un « indispensable plan de détresse » à 4 milliards 
el demi. Mais cette somme, telle une « peau de chagrin », se 

réduisit pour tomber à 300 millions. 

C'est pourquoi la commission estimait indispensable qu'un 
effort soit fait et elle avait chargé son rapporteur M. Touré, 
qui, malade, ne peut assister à nos débats aujourd'hui, de 
préserter quelques mesures qu'elle jugeait mdispensables. 

Il s'agissait d'augmenter de 21 points la pension de veuve 
au taux normal, de 23 points la pension de veuve au taux 
exceptionnel, de 14 points la pension de veuve au taux de 
réversion ; d'augmenter de 10 points la pension des ascendants 
et orphelins; d'accorder 130 millions pour l'allocation 5 br: 
aux grands invalides bénéficiaires de l'article 18; d'améliorer 
les pensions des mutilés d'un taux d'invalidité allant de 10 
à 95 p. 100; d'améliorer la retraite du combattant et d'aug- 
menter la dotation de l'office national du combattant, 

Or, non seulement rien n'a été accôrdé de ces modestes ct 
légitimes revendications, sur lesquelles toutes les associations 
de victimes de la guérre sont unanimes, mâis encore le Gouver- 
nement entend pratiquer dans le budget de 19%8 plusieurs 
milliards d'économies en àämépnägeant le payement de la retraite 
du combattant et en demandant aux anciens prisonniers de 

guerre de percevoir ‘la troisième tranche de leur pécule 

Certes, on fait état de l'augmentation des dépenses du budget 
des pensions, ce qui est la conséquence de l'application de 
la loi sur le rapport constant et, par ailleurs, de la poursuite 
de la guerre d'Algérie qui engendre chaque jour de nouvelles 
viclimes de guerre. 

Il ne saurait être question, malgré les affirmations d’une cer- 
taine presse, d'une augmentation considérable de ce budget, 
car une somme de 13 milliards qui figurait aux « charges 
communes » est maintenant inscrite au budget des anciens 
combattants et, d'autre part, une somme de 1? milliards vient 
s'ajouter en année pleine aux dépenses acquises pour 1927. 


En réalité, malgré l'augmentation du taux indiciaire, lé pou- 
voir d'achat des pensions a encore diminué, en raison de 
hausse du coût de la vie. Il est donc faux comme Je fait remar- 
quer d’ailleurs l'union française des anciens combattants, de 
prétendre que l'augmentation du budget résulte de mesures 
nouvelles. Elle provient plus simplement. d'augmentations 
afférentes à l’année 1957 et de l'application du rapport constant 
pour le budget de 1958, puisque le point indiciaire, en appli- 
cation de la loi, je le souligne, passera à 399 au 1° mai 19%, 
à 109 au 1°% août 1958 et à 418 au 1% novembre 1958. 

La vérité, c'est que, contrairement à ce qu'affirment les 
porte-parole du Gouvernement, l'augmentation sera, non pas de 
19 p. 100, mais de 9 p. 14, 

Une campagne est menée par la presse et par la radio pour 
faire croire à l'opinion publique qu'un effort considérable est 
fait pour les anciens combattants qui sont présentés comme 
de continuels insatisfaits, 

Ce que l'on ne dit pas, c'est que le budget des anciens com- 
battants ne représente que 5,3 p. 100 du tudget général. (e 
que l'on ne dit pas, c'est que la pension d'un mutilé à 10 p. 100, 
qui était de 210 francs en 1919, devrait être, compte tenu du 
coût actuel de la vie, de 36.000 francs, alors qu’elle n'est que 
de 16.000 francs environ; c’est qu’une pension de 50 p. 10, 
lixée en 1919 à 17200 francs, devrait, pour correspondre à la 
valeur qu'elle avait à cette époque, atteindre 180.000 fran:s, 
alors qu'elle ne s'élève qu'à la moitié de cette somme. 

Ce que l’on ne dit pas, c'est que la retraite du combattant, 
lorsqu'elle a été instituée, accordait le taux de 1.200 francs à 
ans. C'était en 1950.. Vingt-huit ans après, pour cette 
sorie de bénéficiaires, elle est de 1.272 francs par an, alors que 
e coût actuel de la vie exigerait qu’elle fût par cn- 
quante-cinq. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Garat. A combien s'élève-t-elle en Russie ? H n'y 
en à pas! De même, en Russie, il n’y a pas de pécule des prr- 
sonniers: ces derniers sont tous considérés comme déserteurs! 

Il ne faut tout de même pas exagérer! (Erclamations à ler 
trême gauche.) 

Mme la présidente. Je vous en prie! 

M. Adrien Mouton. Or, on maintient en 1958 les taux de 19° 
pour les catégories de bénéficiaires âgés de 50 à 55 ans et de 
vv à OU ans, 
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Nous voyons dans le payement annuel el dans le payement 
semestriel une manœuvre grande envergure qui peut ouvrir 
la voie à un procédé analogue pour le payement de certaines 
pensions. 

La retraite du combattant devrait être revalorisée. C’est ce 
que demandent toutes les associations et c'est ce que récla- 
muait, à lunanimité, je le répète, la commission des pensions 
lorsqu'elle adoptait un rapport demandant qu'à 55 ans le taux 
de la retraite du combattant soit assimilé à une pension de 


10 p. 100. 


M. Marcel Darou, rapporteur. C'est la proposition Le Couta]- 
ler. Elle est toujours valable. 


M. Adrien Mouton. Certes, les associations n'ont pas demandé 
une revalorisation sur la base du coefiicient 55, mais en 
demandant que la retraite soit revalorisée à partir de cin- 
quante-cinq ans sur la base du taux d’une pension de 10 p. 100, 
comme l'a réclamé le groupe communiste dans la proposition 
de loi qu’il a déposée, elles ont présenté une revendication 
légitime car il est inadmissible que la valeur de la retraite 
suit einquante-cinq fois inférieure à ce qu'elle représentait 
en 1930, alors que l'armateur capitaliste qui a perdu un navire 
du fait de la guerre à reçu en compensation une somme trente 
fuis supérieure à la valeur de son navire avant guerre. 


Vous avez été contraints de modifier votre projet en ce qui 
concerne Je payement du pécule des anciens combattants 
prisonniers de guerre. 1 n'en reste pas moins que le pri- 
sonnier de guerre français recevra 23. franes au total, alors 
que le prisonnier de guerre allemand a reçu 216.000 francs. 


D'ailleurs, le règlement de ce pécule des prisonniers de 
guerre dont on voulait l'ajournement à 199 ne coûte rien 
à l'Etat pre en vertu de la loi du 31 décembre 1953, 
J'äge où l'on peut bénéficier de la retraite du combattant, pour 
ceux qui ne l'ont pas encore, à élé reporté à soixante-c'nq ans. 


J'ajoute qu’on a commis Jà une discrimination inacceptable 
entre les deux générations du feu. (Apptaudissements à l'ex- 
treme gauche.) 


En premier lieu s'impose donc le rétablissement des droits 
de Ja jeune génération à la retraite du eombattant à partir 
de cinquante ans que l'actuel ministre des anciens combat- 
tants estimait nécessaire dans une proposition de loi qu'il 
déposa en 1956 quand il n'était que député. M. Quinson, 
mibistre, désavouera-t-il aujourd'hur M. Quinson, député ? 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A la réunion de la commission, il a été fait état de ce que 
des crédits prévus pour cerlaines catégories de victimes de la 
pes déportés, réfractaires, résistanis, seraient réduits, afin 

e permettre les moditications prévues dans la leitre rectili- 
cative. Nous protestons contre de telles mesures qui peuvent 
dresser les unes contre les autres des catégories intéressantes 
de victimes de la guerre et de Ja barbarie nazie. 


En réalité, on voudrait substiluer à Ja notion du droit à 
Teparalion celle de l'assistance, C'est pourquoi le précédent 
gouvernement demandait aux anciens combattants de faire 
l'abandon de leur retraite et le Gouvernement actuel voulait 
en relarder le payement d’une année, ne faisant exception que 
pour les économiquement faibles. Comme il est dit dans la 
motion de l’Union française des associations de combattants, 
ceux-ci sont formellement opposés à toute discrimination 
concernant les pensions, retrailes ou allocations fondée sur la 
diffcrence de situation et des impositions. L'U. F. A. C, proclame 
que la dette est la même en raison du préjudice subi et que les 
Vies de guerre ne sauraient être moins bien traitées que 
d'aslres catégories. 

_Sans doute la protestation des anciens combattants et vic- 
lines de guerre exprimée dans de nombreuses manifestations 
tstelle à l'origine des modifications intervenues dans les projets 
du Gouvernement. 


Mais la cohésion, l’union de tous les anciens combattants 
resle indispensable et pour la sauvegarde des droits et pour 
l'obtention de légitimes revendications. Leur vigilance doit 
être constante, car ils doivent savoir que certains prennent 
prélexte de la modicité de la retraite du combattant pour en 
discuter le bien-fondé et en suggérer la suppression. 


Nous avons eu l’occasion de constater récemment que le 
Gouvernement posa la question de confiance contre des inter- 
pellations visant sa politique à l'égard des victimes de guerre. 
Quelques jours avant, Je secrétaire d'Etat au budget opposait 
l'article 10 du décret organique à des propositions qui 
avaient fait l'unanimité de la commission des pensions, comme 
celles qui concernaient les mesures spéciales en faveur des 
rescapés des çamps nazis ou l'indemnité de soins aux 
lubereuleux, 


Cette attitude à l'égard de ceux qui ont connu pour la patrie 
des souffrances indicibles juge une politique. Ce qui est dû 
aux anciens combattants doit être payé dans des conditions 
hormales. Nous ne pouvons admettre qu'une fois de plus, par 
le refus de toute mesure nouvelle, les promesses fJailes ne 
soient pas tenues. 

C’est pourquoi nous déposons un article additionnel visant 
le payement de la retraite du combattant et ainsi conçu : 
« Le règlement de la retraite du combattant est maintenu aux 
conditions existantes avant le 31 décembre 19957. » 

Nous savons que cetle proposilion correspond à ce que 
veulent les anciens combattants. Fidèles aux engagements pris, 
nous continuerons à tout mettre en œuvre pour que les droits 
des anciens combattants soient intégralement respectés, 

Nous ne voterons pas un budget qui dit non à toutes 
les revendications formulées. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Delabre. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Camille Delabre. Mes chers collègues, je veux essayer de 
ramener le débat dans ses justes proportions. 

Le mardi 14 janvier, un grave conflit a surgi entre Île 
Gouvernement et les anciens combattants et viclimes de la 
guerre, au sujet des dispositions prévues pour le budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre en 1958. 

Le matin de ce mardi 14 janvier, la commission exéculive du 
groupe parlementaire socialiste avait publié un communiqué 
signalant que les mesures prévoyant le report du payement 
du pécule des prisonniers de guerre et de la retraite des 
anciens combattants constituaient une brimade inutile à leur 
égard. Elle rappelait que si le groupe socialiste avait volé 
sans défaillance les écononmnes budgétaires, acceplant la double 
formule du Gouvernement de M. Gaillard: volume total des 
dépenses 5.300 milliards et impasse budgétaire 600 milliards, 
ii ne saurait toutefois s'associer à des mesures qui consa- 
crent des injustices à l'égard de ceux qui ont fait leur devoir 
envers la nation. Elle demandait une audience au président 
du conseil pour l'informer de sa position et chargeait M. Mar- 
cel Darou de conduire une délégation pour presenter des solu- 
lions acceptables au Gouvernement. 

Le mème jour, la conférence des présidents de l’Assemblée 
nationale proposait l'inscription à l'ordre du jour, pour le 
vendredi janvier, de la discussion de linterpellalion de 
M. Bégouin. En seance publique, après un bref débat et à la 
surprise générale, M. le président du conseil posait la ques- 
tion de confiance contre l'adoption de l'ordre du jour. 

Lors du vote de confiance, le groupe socialiste n'a pas vouln 
faire courir au pays Je risque d'une vacance du pouvoir dans 
des circonstances particulierement graves. D'ailleurs, renver- 
ser le Gouvernement n'aurait pas résolu le problème ni abrogé 
les mesures incriminées. 

M. Paul Cermolacce. C'est votre opinion. 


M. Camille Delabre. Nous avons donc volé Ja confiance, 
sous réserve que la discussion sur le peécule des prisonniers 
de guerre et la retraite du combattant serait reprise à l'occa- 
sion de l'étude par l’Assemblée nationale du budget des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

A cette occasion, on a voulu présenter les parlementaires 
qui avaient voté la confiance comme les adversaires des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

A l'extrême gauche. C'est bien vrai. 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. 
ce n’est pas la notre. 


M. Camille Delabre. C'élait oublier que, depuis de nombreuses 
années, nos amis Aubry, Le Coutaller, Darou, Giuslain ont fait 
aboutir de nombreuses propositions ew faveur des anciens 
combattants. 

Nous ne voulons pas que cette campagne mensongère puisse 
se poursuivre au cours de la cumpagne électorale pour les 
tleclions Cantonales. 

Nous nous félicitons de l'acceptation de ce rendez-vous par 
le Gouvernement, Depuis le mois de janvier, nous n'avons 
cessé de le harceler, Les premières propositions de M. Darou 
ayant été repoussées, nous en élablhissions de nouvelles que 
nous soumetlions le 14 mars à M. Je président du conseil. 

Le samedi 15 mars, une délégation du groupe socialiste était 
reçue par M. le président du conseil qui lmi donnait un accord 
de principe sur les bases suivantes: payement du pécule aux 
anciens prisonniers de guerre qui en feraient la demande en 
1958; règlement semestriel et à terme échu de la retraite du 
combattant, 


C'est votre opinion, 
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Ainsi, nous obtenions qu'aucune distinction ne soit faite 
entre les anciens combattants et que soit maintenu le droit À 
réparation auquel on avait tendance à substituer la notion 
d'assistance, 

Le budget des anciens combhattants, que nous voterons à 
cause de la situation économique du pays et parce que Île 
Gouvernement a rapporté les mesures sur le pécule et la 
retraite des anciens combattants, est un budget de misère. 

Certains parlent de problème « mineur » quand il s’agit des 
revendications des anciens combattants. Nous voulons bien 
admettre qu'il est des questions plus importantes qui condi- 
tionnent la vie du pays. Mais nous pensons que ceux qui ont 
perdu la santé, que les veuves, les orphelins et les ascendants 
ent droit à réparation. 

On a accordé cette réparation intégrale pour les immeubles 
détruits au cours de la guerre. Les hommes auraient-ils droit à 
moins d'égards que les biens immobiliers ? 


M. Paul Cermolacce. Vous devez donc voter contre le projet 
de budget! 

M. Camille Belabre. Nous nous félicitons que l'on ait annoncé 
la fin des travaux de reconstruction pour 1960 ou 1961. Les 
anciens combattants et victimes de la guerre peuvent-ils espé- 
rer que leurs "droits seront déiinitivement et complètement 
élablis dans le même délai ? 


M. Paul! Cermolacce. À Päques ou à la Trinité! 


M. Camille Delabre. De nombreuses propositions de loi sont 
en instance devant la commission des pensions. Elles se heur- 
tent à l'opposition intransigeante des finances. C'est avec stu- 
peur que nous sommes vu opposer l'article 10 du décret 
organique. 

M. Roger Roucaute. C'est un socialiste, M. Jean-Ravymond 
Guyon, qui est secrétaire d'Etat au budget! 


M. Camille Delabre. ..à l'adoption de notre rapport n° 3941 
qui demandait des mesures sociales en faveur des déportés et 
internés résistants ou politiques. 

Il est inadmissible que la note du 20 mars 1957 du secrétariat 
d'Etat au budget puisse faire état d'une comparaison entre les 
diverses catégories d'anciens combattants minimiser les 
souffrances des déportés dans les camps de concentration, 


M. Yves Peron. Le secrétaire d'Etat au budget est M. Jean- 
Raymond Guyon ! 


M. Camille Delabre. À propos des mesures sociales que nous 
réclamions et qui furent écartées, nos rappelons que l'officier 
ayant six ans de service hors d'Europe peut faire valoir ses 
droits à pension d'ancienneté après vingt-cinq ans de service, 

Cette disposition pourrait valoir pour les déportés sans que 
l'on exigeit un délai. 

La loi du 6 août 1%M8 à admis le remboursement intégral des 
pertes de biens pour les déportés et internés résistants et les 
déportés et internés politiques. Le décret d'application serait 
toujours bloqué aux finances et de nombreux dossiers sont-en 
instance, C'est d'autant plus inadmissible que les crédits figu- 
rent chaque année au budget. 

La commission des pensions s'est prononcée en faveur d'une 
ee mme de loi sur l'indemnité de soins aux tuberculeux. 

‘article 10 du décret organique est appliqué dans toute sa 
rigueur, Une autre proposition est en instance et l'on nous à 
informés que le Gouvernement déposerait un projet de loi. 

Nous insistons particulièrement pour que le Gouvernement 
prenne d'urgence les mesures nécessaires afin que satisfaction 
soit donnée aux tuberculeux qui sont victimes de l'interpré- 
tation erronée donnée par les services du ministère de la santé 
publique. (/nterruption à l'extrême gauche.) 

Au cours de l'audition de M. le ministre devant la commis- 
sion des gs me j'avais demandé que soit revalorisée l'in- 
demnité de funérailles versée aux familles des morts pour la 
France. Ce sont actuellement les conseils municipaux qui doi- 
vent voter des crédits pour permettre à ces familles de régler 
l'ensemble des frais. Selon les municipalités, les familles 
perçoivent ou non l'intégralité des frais de funérailles. 


A l'extrême gauche. C'est un scandale ! 


M. Camille Delabre. La loi du 31 décembre 1953 a apporté 
des réalisations importantes, mais incomplètes et insuffisantes. 
Le premier plan quadriennal a besoin d’être complété. 

C'est dans ces conditions que notre groupe a déposé d'abord 
une proposition de résolution, puis une proposilion de loi 
tendant à compléter la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 et 
à améliorer, par un plan triennal, la situation des ressorlis- 
du code des pensions civiles et militaires. 


Notre ami Tanguy Prigent, lorsqu'il était ministre des anciens 
combattants, avait créé une commission des vœux et une 
commission des méthodes. Si la commission des méthodes est 
restée dans les limbes, la commission des vœux serait par- 
venue au terme de ses travaux. Nous voudrions connaître tres 
rapidement ses conclusions et que M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre soumette au Gouver- 
nement un plan triennal pour la satisfaction complète et défi- 
nitive des rever:dicalions des anciens combattants et victimes 
de ia guerre. 

Les victimes de guerre et tous les ressortissants du code 
des pensions militaires attendent avec impatience les moyens 
de parfaire le travail déjà aecomph. 

Parmi ces revendications, je me permets de vous soumettre 
les pius urgentes. à 

Rapport constant: respect loyal du rapport constant entre 
les pensions et les traitements des fonctionnaires par la sup- 

ression des indemnités diverses qui ont pour but de dissimuler 
‘augmentation des traitements auxquels les pensions de guerre 

sont liées. 

Retraite du combattant: cette retraite, créée en 1930, est 
une bien modeste réparation des préjudices causés à tous 
les anciens combattants. I] serait nécessaire d'accorder à l'âge 
de cinquante-cinq ans le taux de la pension de l'invalide à 
10 p. 100, selon la proposition de loi connue sous le nom de 
loi Le Coutaller. 

Les invalides à moins de 85 p. 100 reçoivent toujours des 
ensions nettement insuffisantes, et particuiiérement ceux dout 
e taux d'invalidité est compris entre 10 et 25 p. 100. 

Pour les veuves de guerre, la pension doit être égale à 
la moitié de la pension d'invalide à 100 p. 100, c'est-à-dire 
à 500 points indiciaires; parallèlement, pour les ascendants, 
la pension doit être à 333 points et pour les orphelins de 
guerre à 250 points. 

Enfin, les grands invalides doivent recevoir satisfaction notam- 
ment par l'unification des deux taux de l'allocation spé- 
ciale 5 bis — le second taux serait porté de 1.373 points au 
laux du premier, soit 1.464 points — et les aveugles, par 
l'élévation du taux de l'allocation n° 8, qui serait unifor- 
mément élevé à 1.104 points. 

Ainsi, en procédant de nouveau par étapes et en donnant 
une fois encore des satisfactions partielles et annuelles, on 
pourrait, cette fois définitivement, satisfaire l’ensemble des 
Justes revendications des anciens combattants et victimes de 
la guerre. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Mon intervention sera très brève, car 
je taisse à notre collègue M. Mutter le soin de traiter avec 
‘autorité d'un ancien ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre la question du pécule des prisonniers 
et de la retraite des combattants. Je me bornerai à deux pro- 
blèmes importants auxquels ïl convient de donner une 
solution. 

Mes observations ne s'adressent pas seulement au ministre 
des anciens combattants, mais aussi à l'Etat français. I est 
inadmissible, je l'ai déjà dit il a quelques semaines, que 
le budget des anciens combattants et celui de la reconstruc- 
tion fassent tous les frais des économies. L'Etat, qui devrait 
donner l'exemple, ne remplit pas ses engagements. Il est 
essentiel de ne pas promettre quand on ne peut pas tenir, 
mais il faut tenir quand on a promis. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Pierre Couinaud. Voici un premier exemple, en ce qui 
concerne les anciens combattants : 

La loi 53-1340 du 31 décembre 1953 dispose : 

« Les indemnités pour perte de biens prévues par l'artl- 
cle L 310 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre qui ne font pas l’objet du règlement for- 
faitaire prévu par l'article 5 de la loi n° 52-843 seront régiés en 
espèces avant le 31 décembre 1957. 

Voilà l'engagement qui a été pris. 

Et à l'article 42, un peu plus loin, on lit: « Les déportés 
et internés politiques et résistants de la guerre 1914-1918 qua- 
liés par les statuts du 6 août 1948 et du 9 septembre 1943 
bénéficieront des dispositions de l’article 5 de la loi n° 52-84) 
du 19 juillet 1952. » 

Ces deux engagements, l'Etat, je viens de le déclarer, ne 
les tient pas. 

Je suis d'autant plus sensible à cette dernière revendication 
que je la fais en mon nom personnel et au nom de tous 
mes camarades déportés et résistants, 
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De même, est-il juste que l'Etat accorde à certains ce qu'il 
refuse à d’autres qui ont les mêmes droits ? 

Pourtant, c'est ce qu'il fait en ce qui concerne la double 
campagne. 

Le bénéfice de la double campagne est accordé à tous les 
fonctionnaires*et para-fonetionnaires, comme ceux de FlElec- 
tricité de France ou de Gaz de France, mais il est refusé aux 
cheminots. Dès l'instant que vous aecordez cet avantage à une 
catégorie de citoyens, vaus n'avez pas le droit de le refuser 
aux autres, et notamment aux employés de la S. N. C. F. 
Pourquoi ces derniers ne bénéficieraient-ils pas des mêmes 
avantages que leurs collègues ? 

C'est sur €es deux points que je tenais à intervenir. 


M. Robert Coutant. Et les pensionnés de la sécurité sociale ? 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. Bien sûr! Il faut l'accor- 
der à tous! 


M. Pierre Couinaud. Je ne vous ai pas interrompu lorsque 
vous parliez, messieurs. 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. Nous eomplétons seule- 
ment votre intervention. 


M. Pierre Couinaud. Quoi qu'il en soit, il faut payer ce que 
l'Etat s'est engagé à payer. 

Je vous demande d’être justes. Les citoyens français qui 
ont les mêmes devoirs doivent avoir aussi les mèynes avan- 
tages. 

Ma demande n’engagera pas des crédits considérables; c’est 
une œuvre de justice et je suis sûr que M. le ministre des 
anciens combattants fera tout le possible pour mettre fin à 
celle situation, qui attaque profondement le moral de là nation. 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Cadic. 


M. Joseph Cadic. Mes chers collègues, je me permets d'inter- 
venir dans la discussion du budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre non pas au nom d'un 
groupe, mais à titre personnel, en accord avec des députés 
qui siègent un peu partout sur les bancs de cette Assembice. 

J'interviens parce que je m'aperçois que l’on n’a pas reva- 
lorisé un chapitre de ce budget qui semble ètre délaissé depuis 
plusieurs années. Il s’agit du chapitre 46-28 « Appareillage des 
imutilés ». En effet, si vous consentez, pour faire droit à de 
légitimes demandes — que j'approuve tout particuliérement — 
des augmentations considérables pour certains chapitres de ee 
budget, vous reconnaîtrez comme moi que la disproportion 
est très forte entre les crédits proposés pour certains chapitres 
el ceux affectés à d’autres chapitres, qui sont virtuellement 
délaissés. 

J'ai sous les yeux un tableau qui confirme mes dires; je 
ne vous le lirai gas en entier et me concenterai de vous citer 
quelques chiffres qui peuvent vous éclairer. 

Le chapitre « Loyers et indemnités de réquisition » était doté 
en 1957 de 42 millions ; il est prévu pour 1%58 43.371.000 francs ; 
je lis au chapitre « Remboursements à diverses administra- 
tions », en 1957, 77.212.000 francs; en 1958, 86.891.000 francs ; 
au chapitre « Pensions d'invalidité et allocations, — Pensions 
des ayants cause», en 4957, 131.119 millions; en 1958, 
196.056 millions; au chapitre « Application des pensions des 
anciens combattants prévue en faveur des fonctionnaires », 
en 1957, 16 milliards; en 1958, 33.900 millions, 

Mais le chapitre 46-28 « Appareillage des mutilés » est doté 
de “41 millions en 1958 comme il l'était en 1957, Ce chapitre 
est à peu près le seul qui n'ait bénéficié d’une partie 
de l'augmentation qui a été chiffrée — tout le monde n'est 
pas d'accord d’ailleurs sur ce point — à 82 milliards. Il n’est 
toujours doté que de 841 millions, soit la trois centième partie 
du montant total de ce budget. C’est une injustice à réparer, 
el voici d'ailleurs les justifications de l’augmentation de erédits 
que je demande. 

Les entreprises artisanales qui fabriquent Jes appareils de 
prothèse souffrent depuis 1952 — je dis bien depuis 192 — 
de la politique suivie par les gouvernements en matière de 
blocage des prix. 

L'indice actuel des tarifs de remboursement des Là gs 
nécessaires aux mutilés varie, par rapport à 1939, selon le 
£enre mdr entre 12 et 16, tandis que, dans les autres 
‘ecleurs économiques, les prix sont au coefficient 30, 40 et 
Inème 45, 

Pourtant M. le ministre des anciens combattants n'ignore 
l1S que maintenant les appareils français n’ont rien à envier 
aux appareils étrangers dont on parlait tant les années passées. 


Or les prix étrangers de ces appareils, y compris ceux de 
l'Allemagne, sont en moyenne trois fois supérieurs aux nôtres, 


de Fétix NKir. Il faut le souligner, vous avez raison de le 
re. 


M. Joseph Cadic. C'est ce que je vais faire, mons'eur le cha- 
noine. 

De telles anomalies et de tels errements provoquent des réper- 
cussions regretlables; c'est tout d’abord la disparition d'une 
profession qui faisait avant la guerre l’orgueil de la France, De 
nombreux amputes élrangers venaient, en etlel, se faire appa- 
reiller en France. 

C'est aussi un problème humain. Si le Gouvernement 
D'apporlait pas un remède immédiat, les entreprises spccialisées 
fermeraient leurs portes. Pour ne pas laisser les mutiés fran- 
Çais sans appareils, il faudrait bien qme le Gouvernement en 
unpor.e, ce qui tripierait automatiquement dans le budget le 
crédit du chapitre 46-28. Ce serait donc une bien mauvaise 
affaire à l'heure où nos finances ne sont pas lrès prosperes, 

C'est également un problème social. Les entreprises art:sanales 
n'ayant pas les moyens de rémunérer comme il convient les 
ouvriers spécialistes orthopédistes, ceux-ci désertent la profes- 
Sion pour aller dans d’autres secteurs plus favorisés. La fer- 
meture des maisons spécialistes d’orthopédie entrainerait une 
augmentation du chômage, ce qui n’est pas non plus dési- 
rable. 

C'est, enfin, un problème politique. Devant de telles consé- 
quences, les associations d'amputés me manqueraient pas — et 
elles auraient raison — d’exprumer publiquement leur mécon- 
tentement. 

Une augmentation substantielle de la dotation du chapitre 
46-23 s'impose done, tout d'abord parce qu'il n'a pas été tenu 
compte dans les budgets successifs des légères augmentations 
d'ensemble qui ont été accordées les années précédenies et qui, 
en toute justice et en toute logique, auraient dû élre effecti- 
vement appliquées aussi à ce chapitre. 

En outre, M. le ministre des pensions peut certainement ob'e- 
nir de M. le ministre des finances l'autorisation de procéder 
non pas à des augmentations de erédits, mais à des v rements 
de chapitre à chapitre au profit de celui sur lequel j'ai atiré 
son attention. 

M. le rapporteur s'inquiétait cet après-midi paree que Îles 
médecins et les pharmaciens ne sont pavés qu'avec un long 
retard. Or, les fournisseurs d'appareils d'orthopédie at'endent 
depuis des années d'être payés selon un indice convenable et 
non pas selon un indice périmé depuis dix ans au moins. 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. Me permetllez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Joteph Cadic. Je vous en prie. 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. Hélas! ce retard dans les 
payements m'intéresse pas que les fournisseurs du ministère des 
anciens Combatlants. Toutes les dépenses de l'Etat, aussi bien 
celles de la reconstruction que des dommages de guerre, sont 
toujours et partout payées avec un retard regrettible. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. À qui la faute ? 
(Mouvements divers.) 


M. Joseph Cadie. C'est vrai, monsieur le rapporteur, Les 
crédits, en réalité, ne manquent pas; souvent, ils sont simple- 
ment mal répartis et c’est précisément l'objet de mon inter- 
vention, 

Vos prédécesseurs, monsieur le ministre, se sont intéressés 
à celle situation et je les en félicite, mais ils n’ont pas obtenu 
satisfaction. 

Peut-être faudrait-il faire montre d'un peu plus de volonté 
et de fermelé. Comme vous n'en manquez pas, monsieur le 
ministre, peut-être parviendrez-vous à nous donner cette satis- 
faction, Nous complons sur vous pour opérer les virements de 
crédits nécessaires et les trouver là où ils sont immobilisés 
ou bloqués, car il s’agit bien, en réalité, d'une dette sacrée 
pour le pays. Or, vous connaissez le proverbe: « Qui paye 
ses dettes s'enrichit », et l'Etat a besoin de s'enrichir! (Sou- 
rires.) 

Il y va également de son intérêt de donner un salaire suffi- 
sant aux ouvriers spécialisés dans la fabrication d'appareils 
français destinés à des mutilés français et d'éviter ainsi le 
chômage et la dépendance de l'étranger pour la fourniture 
d'appareils qui seraient, au surplus, de qualité inférieure. 
(Applaudissements à droile et sur divers autres bancs.) 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de donner 
tous apaisements, si possible immédiatement, à ceux qui m'ont 
prié de faire cette intervention. 


ns 
ne 
ès 
ns 
er- 
fi- 
es 
de 
re 
p- 
à 
le 
it 
à 


1994 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 MARS 1958 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. Antoine Quinson, ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Vous avez parfaitement raison, mon cher <ol- 
légue, d'attirer l'attention du ministre sur le problème des appa- 
reils de prothèse et d'orthopédie. à 

En effet, les prix du tarif interministériel des prestations sani- 
taires étaient tels, lorsque je suis arrivé au ministère, qu'ils 
rendaient impossible toute fourniture conforme aux exigences 
du cahier des charges. 

Une révision de ce tarif s'imposait donc du fait que les 
ouvriers qualifiés, trop peu rémunérés, quiltaient la profession 
et que leur effectif qui s'amenuisait chaque jour est déjà insuf- 
fisant en qualité, en jeunesse et en quantité. Par conséquent, 
s'il n'avait été porté remède à cet état de choses, les maisons 
d'orthopédie se seraient vu contraintes d'arrêter les fournitures 
en dénonçant les conventions qui les lient aux administrations 
clientes. 

Cette situation a été portée À ma connaissance le 3 déembre 
1957, à la suite d'une audience qu'a sollicitée M. le président du 
syndicat national de l'orthopédie française. Je suis intervenu 
auprés de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques afin 
d'obtenir le relévement du prix de ces appareils. Satisfaction a 
été donnée puisque, par lettre du 11 mars 1958 M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques a fait consaître que le prix- 
himite des mppareils pouvait être majoré de 5,24 p. 100 au plus 
à compter du 10 mars 1958. 

En outre, un commissaire aux prix à été désigné pour étudier 
de façon compiète la question du tarif des appareils de prothèse 
et d'orthopédie. 

Enfin, en ce qui concerne les objets de petit appareillage, 
M. le secrélaire d'Etat aux affaires économiques à accepté que 
les tarifs soient majorés de 9 p. 100 en moyenne. 


M. Joseph Cadic, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de vos bonnes paroles, Je suis certain que vous voudrez 
tenir vos promesses et que vous y parviendrez. Les fournis- 
seurs d'appareils d'orthopédie et les ouvriers, qui éviteront 
ainsi le chômage, vous en seront très reconnaissants, (Applau- 
dissements à droile sur divers autres bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'aborde- 
rai une question que j'ai déjà traitée une fois à cette tribune, 
celle des anciens prisonniers de la guerre 1914-1918. 

Alors que toutes les catégories de victimes de guerre ont eu 
réparation plus ou moins complète, les prisonniers de la guerre 
1914-1918 sont la seule catégorie de combattants à qui on n'a 
jamais rendu justice, En 1953 ils ont eu un peu d'espoir parce 
qu'à ce moment on a amélioré la situation des déportés et 
internés de la guerre 1914-1918. En 1955 un décret a été pré- 
paré pour leur donner satisfaction, mais il n'a jamais vu le 
Jour. 

Je m'adresse à vous, monsieur le ministre; je n'aurais peut- 
être pas porté ce soir la question à celte tribune au risque 
d'allonger le débat — mais je serai bref — si dans une lettre 
qui nous fut envoyée une phrase ne m'était allée droit au 
cœur. 

En effet, le président des anciens prisonniers de la guerre 
1914-1918 nous écrit: « Croyez que c'est là un appel lancé par 
un homme qui a donné toute sa vie à la défense d'une cause 

u'il croit juste entre toutes, qui, en captivité, alors que les 

chos de la campagne discréditant les prisonniers de la guerre 
1911-1918 parvenaient dans nos camps, a promis à ses camara- 
des de mener pour la défense de leur honneur la plus ardente 
des campagnes », 

Les prisonniers de la guerre 1914-1918 craignent qu'on n'ait 
jamais voulu reconnaitre leurs droits parce qu'une campagne 
a été menée contre eux, Je n'insisterai pas, messieurs. On ne 
défend pas longuement une cause juste; celle-ci l'est essen- 
recu x gp (Applaudissements à droite et sur divers autres 

ancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Michel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, on peut considérer 
comme un recul du Gouvernement le fait qu'il ait dù accepter 
la discussion du budget des anciens combattants avant les 
vacances de Pâques et surtout le fait qu'il ait été contraint de 
revenir sur sa position en ce qui concerne le pécule des pri- 
sonniers de guerre. 

Pour mesurer l'importance de ce recul, il suffit de se reporter 
au compte rendu de la séance du 26 décembre 1957, au cours 
de laquelle M. le président du conseil déclarait, en réponse à 
une question: « Le payement du pécule est reporté au 1° jan- 


vier 1959 »; 288 députés contre 233 avaient approuvé cella 
déclaration. 

M. le président du conseil pouvait donc se croire tranquille; 
mais les plus belles majorités obtenues dans cette Assembl:4 
ne règlent pas toujours les problèmes, comme il en à fait l’ex- 
era qu Aujourd'hui, trois mois après, mous fisons dans la 
ettre rectificative la ligne suivante: « Mise en payement en 
1958 du troisième et dernier terme du pécule des prisonniers 
de guerre », - 

L'imprécision des termes « en 1958 » a été relevée au cours 
de la séance de cet après-midi et M, le secrétaire d'Etat au 
budget a déclaré que ce soir même les instructions seraient 
envoyées pour lever la suspension du payement du pécule, ce 
qui signifie sans aucun doute que dès demain les anciens pri- 
sonniers de guerre pourront se présenter aux guichets du fric. 
sor pour toucher ce qui leur est dû. 


A gauche. Si vous votez le budget 1 


M. Maurice Michel. A quoi est dû le changement d'attitude du 
Gouvernemeut ? Celui-ci serait-il revenu à de meillèures imteu- 
tions envers les prisonniers de guerre ? 1 

Nous ne le croyons pas. En posar.t le 16 janvier la question 
de confiance contre la discussion des interpellations déposées 
| le président de 11 commission des pensions et par notre col- 
vgue M. Mouton, il montrait qu'il entendait rester sur ses 
positions, 

Le 21 janvier, un membre du cabinet de M. le ministre des 
anciens combattants déclarait à Caen, devant une délégation de 
prisonniers de guerre: « Le pécule serà payé en février aux 
anciens prisonniers de guerre non imposés à la surlaxe progre;- 
sive ». 

Le Gouvernement entendait bien ainsi substituer à la notion 
de réparation la notion d'ass:stance. 

D'autre part, certains prisonniers de guerre avaient perçu 
leur troisième tranche de pécule avant l'arrivée dams les per- 
ceptions du fameux télégramme gouvernemental suspendant 
le payement. Ils furent invités par la suite à reverser cetle 
somme, comme 6i elle avait été indûment perçue. 

Mais il y a pis encore; des prisonniers de guerre qui ont 
perceu depuis le {°° janvier, non pas la troisième, mais la 
deuxième tranche du pécule ont reçu des sommations pour 
rembourser ce qu'ils auraient dû en réalité percevoir depuis 
deux ans. Dans le département de l'Yonne, des saiïsies-arrêts 
ont même été opérées sur les slaires pour le remboursement 
de la deuxième tranche du pécule. Je pense que le Gouverne- 
ment donnera aussi des instructions pour que toutes ces 
mesures soient rapportées. 

Ainsi donc on me peut pas prétendre que le Gouvernement 
était animé de bons sentiments à l'égard des anciens prison- 
niers de guerre. An contraire, il n'a cessé de les poursuivre de 
sa hargne. Le changement intervenu serait-il dû alors à cer- 
taines tractations, comme on le laisse entendre ? Nous ne le 
croyons pas davantage. 

Il y avait eu aussi le 16 janvier des conci‘iabules, des entre- 
tiens, et ils n'avaient donné aucun résultat, 


M. le rapporteur spécial. C’est dommage ! 


M. Maurice Michel. C'est que le Gouvernement n'avait pas 
encore mesuré ce à" pourrait être la réaction de ceux qu'il 
spoliait. Depuis, il l'a appris, et c'est là la raison essentielle 
de ce changement d'attitude. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La décision du Gouvernement avait été accueillie avec une 
véritable indignation par la masse des anciens prisonniers de 
guerre. Quai donc, ce pécule qu'on leur avait tant disputé, 

u’ils avaient mis si longtemps à arracher pulsqu'il n'avait pis 
allu moins de cinq lois pour l'obtenir, ce pécule dont il ne 
restait plus enfin que la dernière tranche à percevoir, était une 
nouvelle fois remis en cause ? 

L'amertume et la colère étaient d'autant plus grandes que les 
anciens prisonniers de guerre pouvaient faire l'amère compa- 
raison avec les ex-prisonniers de guerre allemands qui, eux, 
avaiemt perçu un pécule de 216.000 francs alors que les anciens 
prisonniers de guerre français ne pouvaient se faire payer un 
pécule de 23.0000 francs. 


Il y eut alors la magnifique journée nationale de protestation 
du 26 janvier. Dans toute la France, les prisonniers de guerre 
se rassemblèrent et ils ne furent pas seuls car, le Gouvernement 
ayant aussi porté atteinte à la retraite du combattant, dans 
plusieurs départements, prisonniers de guerre et anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, réalisant pour la première 
fois dans l’action Fünion des deux générations du feu, mani- 
festèrent ensemble contre les décisions gouvernementales. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


q 
fe 
£ 
b 
d 
€ 
| 
] 
] 
1 
à 
d 
d 
q 
T' 
| 


1995 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANGE DU 26 MARS 1958 


Certains députés de la majorité, qui avaient voté, dix jours 
auparavant, là confiance au Gouvernement et qui claient ris- 
ques dans ces rassemblements, ont pu mesurer, par les mani- 
festations d'hostilté dont ils ont été l’objet, combien était 
grande la colère des victimes de la guerre devenues les victi- 
mes du Gouvernement. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

c'est cette action unie des victimes de la guerre qui a déter- 
miné le changement d'attitude du- Gouvernement et de sa 
majorité, d'autant plus que d’autres manifestations étaient pré- 
ques et qu'à l'approche des élections cantonales. 

A l'extrême gauche. Voilà! 


M. Maurice Michel, des comptes sévères auraient pu être 
demandés à eertains candidats, (Très bien! Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

Mme Jeannette Prin. C'est cela qui leur à fait peur! 

M. Camille Delabre. Les communistes ne voulaient pas que 
ce débat vienne avant les élections cantonales. 

Mme Jeannette Prin. Au contraire, c'est nous qui l'avons 
demandé ! . | 

M. Maurice Michel. Quant à nous, communistes, nous nous 


honorons de n'avoir À ééder à des considérations de 
ét 


genre. Nous avons fidèles à nos engagements. Nous avons 

soutenu la légitimité du pécule sans aucune réserve et nous 
n'avons cessé de tout mettre en œuvre pour que cette revendi- 
cation soit consacrée par la loi. 

Je rappellerai qu'en juillet 1950, au nom du groupe parle- 
menlaire communiste, jé faisais préciser par un vote au scrutin 
pubis qu'il s'agissait bien, an chapitre 60-52, de la première 
tranche du péeule des prisonniers de guerre. Ce vote fut acquis 
à l'unanimité des 590 votants. 

Au début de l’année 195%41,-en opposition à un texte du Gou- 
vernement limitant le pécule aux seuls ayants canse des pri- 
sunniers de guerre décédés en caplivité, avec mon collègue 
M. Adrien Mouton, nous faisions adopter sous forme d’amende- 
ment, par la commission des finances, un texte qui se substituait 
à celu: du Gouvernement et dont je rappelle les termes:  - 

« Il est alloué aux anciens prisonniers de pe qui n’ont 
lénéficié au edurs de la captivité ni de la solde mensuelle, ni 
d'un traitément de l'Etat, ni des tôis quaris au moins des 
appointements versés par un service public où une institution 
privée, un pécule sur la base de 400 francs par mois de cap- 
tivité, » * 

Pour Ja première fois, grâce à l'initiative parlementaire 
qu'aujourd'hui nos réformateurs constitulionnels veulent 
pruner et malgré l'intransigeance gouvernementale, le pécule 
du prisonnier de guerre était inscrit dans la loi. 

En séance. publique, le Gouvernement demanda la priorité 
pour son texte, mais-il fut ardemmment combattu par les députés 
communistes et, finalement, le texte gouvernemental était 
repoussé à l’Assemblée nationale par 267 Voix contre les 
24 voix du Gouvernement que présidait M. Queuille, 

Depuis, nous avons lutté par tous les moyens en notre pouvoir 
pour que le pécule soit-payé aux prisonniers de guerre, nous 
opposant aux décrets-lois Laniel comme nous nous sommes 
opposés aux décerets-Jois Gaillard en refusant la confiance à ce 
gouvernement, de même que nous nous sommes opposés à la 
loi du 31 décembre 1953 qui a, privé les prisonniers de guerre 
du droit à la retraite du combattant à l'âge de cinquante ans, 
ce qui a compensé largement les dépenses occasionnées par le 
payement du pécule. 


Ainsi, nous pouvons nous présenter la tête haute devant 


toutes les victimes de la guerre. TE 

Devant le puissant mouvement de protestation des anciens 
Prisouniers .de guerre, vous avez dû revenir en partie sur vos 
décisions antérieures. Vous l'avez fait en prélevant pour une 
Pit sur les dotations d’autres chapitres, notamment celui des 
déportés. Lorsqu'ils apprendrént l'opération à laquelle vous vous 
êtes livrés, les prisonniers de guerre ne vous en sauront aucun 
fre, car ils ne veulent pas que l’on puisse les dresser contre 
victimes de la guerr, (Applaudissements à l'extrême 

cne. 

D'autre part, vous voulez faire appel au civisme des prison- 
niers de guerre pour qu'ils acceptent de ne pas présenter leur 
titre cette année et vous leur offrez généreusement un intérêt 
de 3,25 p. 100, 

De l'avis du rapporteur de Ja commission des finances, la 
Wise en payement du pécule en 1958 nécessite un crédit de 
millions de francs. 


Or, vous ne prévoyez que 4.100 millions. 


Les prisonniers de guerre n'ont de leçon de civisme à recevoir 
de personne. Ils ont montré par leurs réalisations sociales ce 
dont ils étaient capables, mais je doute que votre attitude 
à leur égard les incite à répondre à votre appel. Au surplus, 
ils ne manqueront pas de constater que lorsque vous vous 
adressez aux victimes de la guerre, à ceux qui ont déjà fait le 
sacrifice de leur chair et de leur sang, c'est le civisme que vous 
invoquez, mais que lorsque vous vous adressez aux capitalistes, 
comme hier pour votre emprunt, c'est à d'autres vertus que 
vous faites appel. 

Pour ceux-là il n’est pas question de civisme, c’est un langage 
qu'ils ne comprendraient pas, tandis qu'une remise d'impôt 
sur Ja surtaxe progressive pendant quinze ans est parfaitement 
comprise, ils savent teut de suite ce que cela veut dire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Instruits par l'expérience qu'ils viennent de vivre, les prie 
sonniers de guerre qui ont agi pour obtenir cette année Île 


: payement de leur pécule se diront avec juste raison: un bon 


« liens » vaut mieux que deux « tu l'auras ». (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
D'autant plus que ce pécule attendu depuis treize ans est 
déjà bien dévalorisé et qu’il risquerait de l'être davantage. 
L'action qu'ils ont dû mener pour faire reculer le Gouver- 
nement a montré aux prisonniers de guerre que c'est là 


. la bonne voie pour faire aboutir leurs revendications, au 


nombre desquelles ils demandent toujours le remboursement 
des marks à 20 francs. C'est une revendication qui pourrait 
être satisfaite immédiatement puisque, si mes renseignements 
sont exacts, 1.600 millions versés à ce titre par l'Allemagne sont 
encore inemployés. 

On pourrait même avec cet argent régler l’irritante question 
des soldes, qui traine depuis si longtemps. N'attendez donc 
pas plus car cet argent ne doit pas être détourné de son 
objet. 

Les prisonniers de guerre évadts veulent aussi le payement 
du pécule sur la base du temps complet de la captivité. 

Dans leur action, les prisonniers de guerre se sont rencon- 
trés avec leurs aînés de 1914-1918. Ils ont une revendication 
commune, le rétablissement de la retraite à l’âge de cinquante 
ans avec le pavement à partir de einquante-cinq ans au taux 
de la pension d'invalidité à 10 p. 100. 

Le recul auquel ils ont contraint le Gouvernement sera pour 
eux un stimulant pour l'aboutissement de cette légitime reven- 
dication. 

Nous les assurons, quant à nous, de notre appui le pins 
complet pour gagner celte nouvelle bataille. (Apmaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Avant de formuler quelques brèves 
observations -sur des points particuliers, je tiens à souligner 
au nom de quelques-uns de mes amis, que nous ne pouvons 
pas tenir ce budget pour satisfaisant, 

I est, en effet, profondément regrettable, à l’heure où l’auto- 
rité morale, Fautorilé tout court des pouvoirs publics est de 
moins en moms respectée, que l’on nous donne une telle 
preuve d'iniquité en nous présentant un budget qui n’est cer- 


lainement pas, pour reprendre l'excellente expression de 


M. Bégouin, un budget de justice. - 

J1 comporte en effét trop de lacunes <hoquantes et trop 
d'injustices, dont la plus eriante est certainement la situation 
faite aux veuves de guerre. Est-ce e que celte catégorie 
sociale ne manifeste pas son mécontentement de manière 
bruyante que l’on s’obstine à ne pas lui donner ce qu’on Mi 
doit ? Les veuves de guerre ne demandent que lapplica- 
tion de la loi: l'octroi des 500 points indiciaires auxquels elles 
ont droit, C'est pourquoi je regrette profondément que les 
quelque einq milliards de crédits nécessaires pour faire face à 
cette légitime revendication ainsi qu'à celle des grands inva- 
lides n'aient pas dégagés. 

Cela étant, je voudrais, monsieur le ministre des anciens 
cormbaltants, attirer votre attention sur deux points. Le pre- 
mier intéresse le bon fonctionnement des offices départemen- 
taux des anciens combattants, qui ont à faire face à de très 
nombreuses demandes de la part de leurs ressortissants, 
demandes intéressant les questions sociales ou bien l'étahlis- 


. sement de la carte de combattant, d’interné ou de déporté. 


Or, vous avez dû, certainement malgré vous, monsieur le 
ministre, licencier au 31 décembre 1957 environ 70 agents 
contractuels. Les offices départementaux se trouvent, de ce 
fait, dans une situation précaire. 

J'ai quelque espoir que l'argumentation que voue présen- 
terez — je n'en doute pas — à M. le ministre des finances sera 
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retenue par ce dernier, car je me suis laissé dire que M. Pflim- 
lin lui-même s'élait ému de la situation créée dans son Âépar- 
tément par suile des difficultés de fonctionnement de son 
office départemental en raison de ces licenciements. 

A l'heure actuelle et compte tenu de ces 70 licenciements, 

il reste 14 agents contractuels dans les offices départemen- 
taux. 
Je n'ignore pas les règles de la fonction publique, mais je 
vous signale, monsieur le ministie, que la plupart de ces 
agents sont d'anciens combattants qu'on à été très heureux 
d'employer pendant dix ou quinze années. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir — sous 
forme je mesure transitoire, d'ailleurs — maintenir ces agents 
en fonctions et dans l'effectif budgétaire jusqu'au 31 décembre 
1958, ce qui donnera le temps de la réilexion pour décider du 
maintien définitif des derniers agents contractuels dans les 
offices. 

Monsieur le ministre, je veux appeler votre attention sur 
une dernière observation, Vous me direz peut-être que c'est 
une question de détail, mais je considère qu'elle revêt une 
certaine importance morale, Elle à trait aux pèlerinages effec- 
tués par les families de déportés dans les anciens camps 
d'épouvante. 

Vous savez, monsieur le ministre, que ces familles, dans les 
douloureux pélerinages qu'elles effectuent, bénéficient de la 
gratuité sur les chemins de fer. Or, depuis le déclassement 
des chemins de fer, les familles, en France, voyagent en 
seconde classe: dès qu'elles ont franchi la frontière allemande, 
les autorités allemandes, avec beaucoup d'égards, leur deman- 
dent de monter en première classe. 

Eh bien! je crois que la France se doit de ne pas traiter les 
familles de ses morts avec moins d'égards que ne le fat 
l'Allemagne, en attendant, d'ailleurs, que la nécropole du 
Struthof devienne pélerinaige national. (Applaudissements sur 


divers bancs.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je voudrais d'abord, au nom de mes collègues indépendants 

ui m'ont mandaté à cet effet, présenter une observation 
d'ordre politique qui s'adresse au Gouvernement solidaire. Je le 
fais d'autant plus volontiers que, bénéficiant de la liberté propre 
aux indépendants, j'ai voté contre la question de confiance 
posée au mois de jinvier deruier, 

Mes amis et moi n'admettons pas qu'après avoir engagé poli- 
tiquement son existence sur le budget des anciens convbattants, 
en indiquant à cette Assemblée qu'il entendait faire de ce vote 
un test de sa politique financière, le Gouvernement lui 
demande, deux mois après, de revenir sur ce vote. 


M. Marcel Darou. Me permettezvous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


André Mutter. Volontiers. 


M. Marcel Darou. Ce n'est pas en ma qualité de rapporteur 
que je prends la paro'e mais comme membre du groupe socia- 
liste, et en l'absence de mon collègue et ami M, Garat, 

Lorsque le 16 janvier dernier, ce dernier est monté à la tri- 
bune pour expliquer le vote du groupe socialiste, il a très 
nettement indiqué que le vote de confiance était devenu un 
vote politique qui dépassait largement le vote du budget des 
anciens combattants et qu'il était convenu par avance que tous 
les groupes parlementaires de l'Assemblée nationale, ÿ compris 
le groupe socialiste, garderaient leur entière liberté pour dis- 
cuter du budget des anciens combattants lorsqu'il viendrait en 
discussion. 

C'est, je m'excuse de vous le dire, légèrement différent de ce 
que vous venez de déclarer. 


M. André Mutter. Mais, monsieur Darou, je n'ai pas expliqué 
le vote du groupe socialiste, (Très bien! très bien! à droite.) 

- Votre groupe est libre d'appliquer la discipline de vote et il 
J'a fait. Je m'incline, monsieur Darou, sachant d'ailleurs que 
vous avez parlé en qualité de membre du groupe socialiste. 


J'ai simplement dit que mes amis indépendants n'admettent 
pas celte façon de gouverner, car à l'occasion du budget des 
anciens Combattants — que vous avez considéré comme un 
test, je le rappelle — vous avez agi de telle facon qu'en posant 
la question de confiance sur ce budget, on puisse dire, pour 
les autres revendications: Nous avons élé fermes, nous esti- 
mons ne pas pouvoir aller plus loin, 


C'est sur cette base que la question de confiance a été posée 
et je regrette que le Gouvernement, abandonnant cette ligne 
politique, revienne aujourd'hui sur sa position alors que la 


\ 
majorité a assumé la responsabilité de ce vote impopulaire 
car nos collègues voté pour le Gouvernement à titre 
politique, mais en sachant, au fond d'eux-mêmes, qu'ils étaient 
sur un mauvais terrain. 

Je crois donc interpréter la pensée de tous mes amis en expri- 
mant notre regret de cette façon politique de gérer les affaires 
publiques. 4 

J'aborde maintenant le budget des anciens combattants sur 
un plan plus technique et je suis heureux de le faire en pré- 
sence de M. le secrétaire d'Etat au budget, pour lui redire 
ainsi qu'aux représentants de ses services qui sont à ses côtés, 
que ce budget est d'ordre essentiellement psychologique, qu'il 
touche aux tibres les plus sensibles du ps À ancien combhat- 
tant et qu'il faut donc l'aborder avec la plus grande délicatesse. 

Ne croyez-vous pas, par exemple, qu'en ce qui concerne la 
question du pécule des anciens prisonniers de guerre qui est, 
semble-t-il, réglée par votre leltre rectilicative, si vous aviez 
pris contact avec l'importante fédération nationale des prison- 
niers de guerre comme elle vous le demandait au mois d'octobre 
dernier, vous ne seriez pas arrivé à un accord avant de poser la 
question de confiance ? 

Ne croyez-vous pas également que vous auriez dû prendre 
contact avec les autres associations d'anciens comibattants, en 
accord avec les commissions compétentes — car celles-ci doivent 
pu associées à tous les travaux et même à toutes les transac- 
ions. 


M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions. 
La commission des pensions a toujours été tenue à l'écart. 


M. André Mutter. Mon cher président, je faisais une allusion 
discrète, mais je pensais bien qu’elle allait provoquer un assen- 
liment de votre part. (Sourires.) 

Je voudrais indiquer aussi que si, dans un budget de ce 

enre, des transaclions peuvent intervenir, elles doivent être 
‘objet d’une discussion commune entre les groupes de la majo- 
rité, même entre tous les groupes de cette Assemblée, et les 
victimes de la guerre devant lesquelles d'ailleurs nous nous 
inclinons tous. 

J'entends, monsieur le ministre, réserver le vote de mes 
amis indépendants. Nous aurons à émettre un vote important, 

ui sera d'ordre politique. J'ai, quant à moi, défendu une 
thèse et mes amis indépendants ont pris une décision, Je n'ai 
pas l'intention d'en parler maintenant, car un de mes collègues 
sera certainement mandaté pour expliquer ce vote, mais je 
voudrais, messieurs les ministres, altirer votre attention sur 
quelques points et tout d'abord bien poser le problème tech- 
nique. 

Vous avez appliqué à votre budget le rapport constant et 
je crois m2 ce sujet aucune discussion ne s'élèvera. Je repro- 
che simplement au secrétaire d'Etat au budget d'avoir reporté 
au budget des anciens combattants une somme de quelque 15 
ou 20 milliards de francs qui était inscrite au budget des 
charges communes, 

A cet égard, je me permettrai de rappeler un souvenir. 
En 1952, tous les crédits aflérents à ce titre ne figuraient pas 
dans ce budget. Ils étaient inscrits au chapitre de la dette 
publique. En 1953, lorsque j'avais l'honneur de diriger ce 
iministière, ces crédits — il s'agissait de plus de cent milliards 
— lui furent rendus sans doute pour donner à ce budget une 
apparence satisfaisante. Mais le lendemain du vote, ils furent 
veplacés sous le contrôle du ministère des finances. Il ne 
s'agissait que d'une question de présentation devant le Parle- 


_ ment et devant l'opinion. 


Ainsi donc, aujourd'hui, le budget tient compte de l'appli- 
Calion du rapport constant. 

Vous venez, d'autre part, monsieur le ministre, de revenir, 
par une lettre rectificative, sur deux décisions importantes que 
vous aviez prises au mois de décembre dernier. En fait, ü 
s'agissait de mesures de rétorsion, car vous enleviez aux pri- 
sonniers de guerre et aux anciens combattants une partie de 
leurs droits: pour les premiers, vous retardiez l'échéance du 
troisième versement du pécule ; pour les seconds, vous substi- 
tuiez au payement trimestriel de la retraite un payement 
annuel. Non seulement vous ne donniez rien, mais vous 
repreniez ! 

Vous êtes revenu, entièrement sur la première décision. 


Quant aux anciens Combattants de 1914-1918, vous avez admis 


le payement semestriel. 

Je regrette cette solution. Vous ne sauriez croire — j? 
m'adresse surtout à M. le secrétaire d'Etat au budget — com- 
bien ces anciens combattants, aujourd'hui Agés de soixante-dix 
ans en moyenne, tiennent à l'échéance trimestrielle. Les quel- 
27 milliers de franes qu'elle leur apportait leur permetllaient 

e faire face à quelques petites dépenses personnelles. 
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Aujourd'hui, vous leur demandez d'attendre six mois et, s'ils 
décèdent — car le décret prévoit tout — la veuve ne touchera 
plus rien après le jour du décès. On ne saurait être plus 
précis ! 

Je le répète, la mesure prise à cet égard a eu de graves 
répercussions sur le plan psychologique. 

D'autre part, je regrette que le Gouvernement n'ait pas pris 

certaines inesures réclament l'ensemble des anciens Com- 
battants. 
_ Je sais qu'il est tenu par des impératifs économiques. Mais 
je rappelle, après M. le rapporteur spécial, qu'il existe dans le 
domaine qui nous intéresse une loi du 31 décembre 195%. Au 
cours de cette discussion, le nom de plusieurs de nos collègues 
a été cité à propos de ‘diverses mesures, mais l'on a omis 
d'indiquer la part que j'avais prise dans cette loi, encore que 
je ne revendique nullement une paternité qui s'ajouterait à 
celles que j'assume par ailleurs! (Sowrires.) 

Or, à l’occasion du vote de ce texte, il avait été convenu 
qu'une série de mesures seraient décidées. Un engagement 
avait été pris par le Gouvernement, Je ne veux pas douter de 
la solidarité qui lie le Gouvernement actuel au gouvernement 
de l’époque, d'autant que, quelle que soit l'étiquette des cabi- 
nets qui se succèdent, on y retrouve souvent les mêmes figures 
sympathiques. Mais 1! est grave, mes chers collègues, qu'à 
l'occasion du budget qu'il nous présente le Gouvernement n'ait 
me aucune mesure, qu'il n'ait pas annoncé, par exemple, que 

e plan triennal était amorcé. 

Je ne veux pas vous mettre personnellement en cause, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat au budget, car or. a déjà beaucoup 
parlé de vous. Mais vous savez qu’en vertu de la loi la pension 
de veuve de guerre doit être égale à celle d'un invalide à 
100 p. 100, toutes indemnités comprises. Or, en ce moment, 
la persion de veuve de guerre est toujours calculée sur la 
base de l'indice 441. 


M. de Lipkowski le rappelait tout à l'heure, et son interven- 
tion nous faisait évoquer le souvenir d'ure grande figure qu'ii 
représente ici dont nous avons souvent entendu la voix à l'oc- 
casion de la discussion des budgets des anciens combattants. 


Ainsi, contrairement à la loi, la pension des veuves de 
guerre est toujours fixée à l'indice 441. N'auriez-vous pas pu, 
monsieur le ministre, la majorer de quelques points, tout au 
mains pour les veuves ayant encore deux enfants à charge ? 


Sur plusieurs banes à gauche. Et pour les ascendants ? 


M. André Mutter, En leur octroyant l'indice 500, vous n'auriez 
fait qu'appliquer strictement la loi. Alors nous aurions peut- 
être voté ce budget, car nous aurions eu la certitude ,que le 
nouveau plan entrait en vigueur. 

Au demeurant, l'incidence financière d'une telle mesure 
aurait été faible. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
désirais présenter sur l'ensemble du budget. Je regrette la 
mesure de rétorsion qui a été prise en ce qui concerne la 
retraite du combattant et j'aurais été heureux de voir le plan 
triennal amélioré par une mesure appropriée. 


M'adressant maintenant plus particulièrement à M, le ministre 
des anciens combattants, je lui demanderai des éclaircisse- 
ments et attürerai son attention sur quelques points paru 
culiers. 


J'aborderai, en premier lieu, une question qui m'est chère, 
celle des implaçables. Ce sont, vous le savez, les trépanés, les 
blessés du crâne et autres grands invalides qui ne bénéficient 
as d'un taux d'invalidité de 100 p. 100 mais qui ne peuvent 
être reclassés socialement; c'est le cas, par exemple, de celui 
ge a deux ou trois crises par mois. Il est évident qu'un 
mployeur n'accepte pas d'engager un trépané Jlorsqu il craint 
que ce dernier ne soit atteint d'une crise par semaine, 

J'avais, en 1953, obtenu l'octroi d'une allocation aux impla- 
Cables. Vous avez cru, monsieur le ministre, modifier, par 
décret, les modalités d'application de cette mesure. Cette modi- 
fication est grave. 

Pourquoi avoir fixé un plafond pour cette allocation ? Lors- 
que l'intéressé ne peut retrouver du travail, à quoi sert une 
telle disposition ? 

D'autre part, le nouveau décret dispose que l'invalide, le 
blessé crânien, devra obligatoirement se soumettre à une 
rééducation, Comment serait-il possible qu'avant de bénéficier 
de l'allocation des implaçables, le blessé crânien, le « crisard » 
soit envoyé dans un centre de rééducation ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'affirmer qu'en 
tout état de cause, lorsque l'invalide mettra obstacle à la 
rééducation, l'allocation des implaçables lui sera maintenue, 


Je me demande, à ce suzet, si vous êtes resté dans le cadre 
des plelns pouvoirs, Vous avez, en etlet, moditié la loi qui a 
institué l'allocation des implaçables, 

J'espère que ce décret nous sera soumis prochainement. 
D'après la loi, il doit être déposé dans les deux mois sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. 

Dans un autre ordre d'idées, je tiens à signaler les retards 
qui touchent au contentieux des pensions. 

Celte question m'a toujours préoccupé. Lors de mon arrivée 
rue de Bellechasse j'avais trouvé plus de 200.000 dossiers en 
instançe. Chacun de nous, d'ailleurs, est saisi de réclamations 
nombreuses à cet égard. 

Un mutrlé, un malade qui saisit le tribunal des pensions d'un 
recours doit attendre au moins dix-huit mois, pour ne pas dire 
deux ans, avan! que son affaire soit appelée, 

Cette question doit êtré étudiée, car il n'est pas possible que 
la siluation actuelle persiste. 

Par contre, j'ai constaté avec satisfaction que de nombreux 
délais étaient abrégés, A la suite des mesures de décentrali- 
Salion un mulilé peut obtenir un titre de pension provisoire 
en moins de deux mois. Ce service fonctionne bien. 

Un de nos collègues communistes a posé la question du 
remboursement des marks aux prisonniers de guerre, Je crois, 
si mes renseignements sont exacte, que les demandes de cette 
surle ne peuvent plus être acceptées en raison de la foreln- 
sion. Mais il serait peut-être possible, puisque le délai limite 
de présentation d'autres demandes à été prolongé, d'envisager 
la prorogation du délai concernant les demandes de rembour- 
sement des marks. 


M. Adrien Mouton. D'autant qu'un crédit de 1.600 millions de 
francs est disponible à cet ettet. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budyet. Me 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Mutter ? 


M. André Mutter, Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Multer vient de faire 
allusion à une loi du 3%1 décembre 197 volée avec l'accord 
du Gouvernement, Cette loi a reporté jusqu'au 31 décembe 
1958 la date de forclusion de diverses demandes, relatives 
notamment à la délivrance de la carte de combattant de ja 
Résistance el au remboursement du pécule. Seules échappent 
au champ d'application de ce Llexte les demandes de rem 
boursement de marks parce que la date de forclusion les con 
cernant avait été lixée par arrèlé. 

Le projet d'arrêté reportant au 31 décembre 1958 la date 
limite de recevaluihité des demandes de remboumement de 
marks est prêt el sera incessauiment signé, 

Ainsi M. Mutter à salisfaction sur nombre de points qu'il 
vient d'évoquer, ce qui permet au Gouvernement de penser 
qu'il votera l’ensemble des crédits, (Sourires.) 


M. André Mutter. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie de cette précision. 

Je regrette que ce ne soit que quelques instants avant Île 
vole que vous nous apporliez, avec le sourire il est vrai, cer- 
taines satisfactions. 

Vous auriez dû savoir, mon cher secrélaire d'Etat, que pour 
ce budget en particulier c'est avant la menace, avant Îles 
maniléstations qu'il convient de prendre une attitude en accord 
avec l'ensemble des associations el la commission des pensions, 
puis de s'y tenir fermement, 

C'est ce que j'avais lait le 31 décembre 1953. J'en appelle au 
souvenir de nos collègues: l'accord à été tenu. Seul au banc 
du Gouvernement, j'ai invoqué, en ma qualité de ministre des 
anciens combattants, la loi des maxima. 

Je le répète, il aurait fallu, en accord avec votre majorité 
et avec l’ensemble des associations, fixer votre attitude dés le 
début de ce débat. Vous auriez eu ce soir tout le monde 
derrière vous. J'ai l'impression qu'à celle heure l'unanimité 
n'est pas tout à fait réaliste, (Applaudissements a droite ) 


Mme la présidente. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeteine Dienesch. Monsieur le ministre, dns 
un budget dont certaines dispositions malencontreuses ont, À 
juste titre sans doute, retenu l'attention de la plupart des 
vrateurs — et sur lesquelles, d'ailleurs, je ne reviendrai pas, 

risque notre ami Lucien Nicolas l'a fait en notre nom — 
J'aurais souhaité que les problèmes concernant les veuves de 
guerre et les orphelins ne fussent pas laissés dans l'ombre et 
toujours considérés comme secondaires. 

Permettez-moi de rappeler quelques revendications, modestes 
d'ailleurs pour certaines, ainsi que les vœux que l'association 

79 


ire, 
litre 
ient 
ires 
sur 
pré- 
dire 
tés, 
qu'il 
bat- 
sse, 
Ja 
est, 
viez 
bre 
la 
dre 
en 
ent 
saC- 
ms. 
ion 
1j0- 
les 
Jus 
nes 
nt, 
l'ai 
168 
je 
sur 
ch- 
et 
rté 
15 
les 
ir. 
as 
tte 
ce 
ne 
ne 
le- 
ir, 
ue 
il 
ri- 
de 
du 
ti- 
u$ 
n. 
18 
je 
ix 


1928 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 MARS 1958 


des veuves de guerre a si souvent exprimés, parfois depuis 

lusieurs années, sans que satisfacuon ait pu encore leur 

re donnée. 

Cerlains collègues ont évoqué la question des indices de pen- 
sion pour les veuves. C'est là un problème fondamental sur 
lequel nous sommes tous d'accord. Je crois qu'il est nécessaire 
d'aborder la question de l'indice spécial des orphelins, en par- 
ticulier pour les infirmes majeurs à la charge de leur mère qui 
ue perçoivent qu'une allocation modique. 

La poursuite des études de ces orphelins pose de graves 
problèmes aux veuves. Nous avons souvent demandée l'exoné- 
ration automatique des droits d'examen. On nous a répondu 
que les étudiants ponvaient solliciter des bourses, Sans doute, 
Iuais celles-ci sont de valeur inégale et certains orphelins ne 
peuvent pas toujours aborder des études supérieures. 

Lorsqu'il s’agit de l'enseignement Done de professions 
dont l'apprentissage relève, par exemple, du miuistere de la 
santé publique, comme celles d'infirmière, d'assistante sociale, 
de kinésithérapeute, ces bourses sont modiques. C’est pourquoi 
les orphelins devraient recevoir une aide substaniielle. 

Une autre question intéresse les veuves. Parmi les veuves 
de 1914-1918, il en est de nombreuses qui sont âgées. Elles 
n'ont pu faire aucune économie durant leur vie de travail 
en raison de leurs difficultés; d'autre part, elles ne bénéficient 
d'aucune retraite, leur mari étant mort prématurément et Jeur 
propre carriere ayant commencé tardivement. : 

_Je voudrais que le directeur de l'office pût envisager favo- 
rablement l'application de certaines formules suggérées par 
l'Association des veuves de guerre, comme la création de foyers 
qui pourraient aider un grand nombre de ces femmes, actuelle- 
ment démunies du fait des lourdes charges que leur a imposées 
léducation de leurs enfants. 

Quant à celles qui travaillent, leur situation "professionnelle 
n'est souvent guère brillante, en particulier dans l'adminis- 
tation, au service de laquelle elles sont entrées à un âge 
avancé, après la guerre de 1914-1918. Vous savez, en eflet, que 
les textes d'application de la loi sur les emplois réservés n’ont 

u élre appliqués qu'à partir du 30 janvier 1923, c'est-à-dirè 
en après La lin des hostilités. Il en à d'ailleurs été de même 
après la guerre de 1939-1945, I en résulle que «es veuves, 
qui en ont été réduites à occuper des postes de début aux 
très bas salaires, alors qu'eHes ont déjà de lourdes tharges de 
famille, atteignent l'âge de la retrailé sans avoir pu acçomplir 
de nombreuses années de service et n’ont droit qu'à une pen- 
sion insuffisante, celle-ci étant calculée sur un Salaire assez 


faible. 

Les fonctionnaires anciens combattants ou mutilés de guerre 
bénélicient de majorations d'ancienneté valables pour Favan- 
cement. Celles-ci sont généralement proportionnellés au temps 
passé suus les drapeaux, mais, pour les mutilés, par exemple, 
elles sont forfaitaires, quelle qu'ait été la durée de jeur service. 


Ne serait-il pas normal que des mesures analogues soient 
prises en faveur des veuves de guerre, comple tenu des diffi- 
eultés qu'elles ont rencontrées dans la carrière administrative ? 

ll en est de même, monsieur le ministre, des majorations 
attribuées à eelles qui ont élevé trois enfants, Une injustice 
inhérente à l’article L 31 du code des pensions civiles et mili- 
taires a élé souvent signalée. En effet, ces majorations de pen- 
sion destinées aux fonctionnaires ou militaires de carrière ayant 
élevé au moins trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans, sont 
réservées aux titulaires d’une pension d'ancienneté. Or, les 
victimes de la guerre n’ont pu que rarement ètre titulaires 
d'une pension d'ancienneté et se voient, de ce fait, exclues 
du bénéfice de cet article. 

Une disposition qui essaie de remédier à cette injustice est 
applicable aux victimes d'Afrique du Nord mais, faute de pré- 
cision, elle ne l’est ni aux victimes de la guerre de 1939-1945, 
ui à celles de la guerre d’Indochine. 


Je vous signale encore, monsieur le ministre, le cas des 
femmes qui ont élevé, à la place de la mère, leurs beaux- 
enfants. | 

Là encore, des remèdes sont nécéssaires et ont déjà été 
demandés avec. beaucoup d'insistance par ma collègue du 
Conseil de la République, Mme Cardot, D'ailleurs, de telles 
mesures n'auraient qu'une incidence financière très faible et 
elles donnerarent au moins le sentiment aux veuves de guerre 
qu'on se penche avec attention et compréhension sur leurs 
difficultés, 

Au moment où nous essayons de montrer notre volonté de 
justice, d'égalité, d'humanité à l'égard des populations d’outre- 
mer, les dispositions applicables aux veuves de guerre dans Îles 
territoires d'outre-mer témoignent encore de beaucoup d’in- 


compréhension. 


Pour celles-ci, le délai de la forclusion est, bien entendu, 
de cinq ans, comme pour les veuves de guerre de la métropole, 
mais S'agissant souvent de femmes analphabètes, elles n'ont 
pu en temps voulu connaitre leurs droits et faire les démarches 
nécessaires. 

Je ne demande pas une prorogation indéfinie du délai de 
forclusion, Je demande seulement si un délai supplémentaire 
d'un an ne pourrait pas leur être accordé. 

D'autre part, en raison de l'absence d'organismes de caisses 
rimaires de sécurité sociale dans les territoires d’outre-mer, 
es veuves et invalides résidant dans ces territoires ne peuvent 

percevoir leurs prestations de sécurité sociale 

Ne pourrait-on pas prévoir la mise en place d’un système 
permettant de ne pas priver les victimes de guerre résidant 
dans ces territoires du bénéfice de la sécurité sociale ! 

Je voas demande, enfin, monsieur le ministre, de hâter les 
re sg en cours pour la conclusion de la convention franco- 

elge. 

Nous sommes là, je crois, très près du but. Je souhaiterais 
que nous n'attendions pas op longtemps la conclusion. 

M. le rapporteur à fait également état de Ja situation des 
victimes civiles d'Afrique du Nord au sujet desquelles notre 
ami M. Nicolas a déposé des propositions de loi qui tendent à 
rétablir la justice. 

Peut-être, monsieur le ministre, ces points vous paraissent-ils 
négligeables parce que les intéressés n’ont pas cru devoir se 
livrer à des manifestations de force pour faire prévaloir leurs 
revendications, ou parce que les veuves n’ont pas pu se faire 
entendre comme l'ont fait d’autres catégories qui relèvent de 
votre ministère. 

Je wous demanderais donc, sur ces points de détail qui peu- 
vent vous paraitre minimes et qui le sont cerlainement eu 
égard à l'importance de votre budget, de faire un geste qui 

rouverait à toutes ces femmes que vous savez répondre à 
eur grande patience et à leurs grands sacrifices. (Apnlaudisse-: 

ments au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Dufour. (Applaudissei 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Dufour, Mesdames, messieurs, aux pages 24 et 25 
du rapport de M. Darqu, on peut constater que les payements 
effectués au titre des indemuités temporaires aux {uberculeux 
à 100 p. 100 non hospitalisés — inscrites au chapitre 46-26 — 
ont toujours été supérieurs aux crédits ouverts à ce titre de 
1951 à 1956. | | 

C’est là reconnaître que ces erédits étaient nettement insuffi- 
sants, Un ministre soucieux de bien défendre les intérêts des 
anciens-combattants dont il a la charge aurait dû exiger, en 
conséquencé, uné sügmentation des crédits aflectés à cé 
chapitre. 

Or, c'est le contraire qui se produit, _ 

En effet, le crédit ouvert pour 1957, très probablement insuf- 
fisant — le rapport de M. Darou n'en parle pas — était de 
10.343 millions 


s de francs. 
Pour 1958, il n’est plus que de 9.343 millions, soit une dimi- 
nution de un milliard: un milliard d'économies réalisées au 
détriment des anciens combattants, de malades, de tuberculeux 


de guerre et autres. 
_A Ja page 16 de son rapport, M. Darou donne les explica- 
tions suivantes: . 

« Une modification des règles d’attribution de cette allocation 
a pour objet, sans pour autant re atteinte aux droits réels 
des invalides susceptibles d'en bénéficier, de supprimer touté 
difficulté d'interprétation des textes; et, par suite, d'éviter des 

« 11 doit en résulter, pour le budget des anciens combattants, 
une réduction de dépenses évaluée à un milliard. » 

Mais que signifient ces mots « modification dés règles d’attri- 
bution » ? Bien entendu, on ne le dit pas. 

En clair, le but recherché est la suppression de l'indemnité 
de soins à 3.000 tuberculeux., sé 

Voilà, monsieur le ministre, le triste résultat auquel vous et 
votre voulez aboutir, On comprend mieux 
aujourd'hui votre acharnement à appliquer arbitrairement l’ar- 
ticle 10 du décret organique du 19 juin 1956 — voté par la 
majorité qui vous soutient — à uñe proposition de loi dont 
je suis rapporteur et qui tend à abroger l’article D 9 du code 
des pensions. 

Rappelez-vous, messieurs les ministres, la séance du 


10 décembre dernier où, dans le rapport que je présentais au 
nom de la commission des pensions unanime, je dénonçais la 


- malfaisance de cet article D 9 du code des pensions qui vous 
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permet, afin de réaliser des économ'es, nécessaires pour la 
sursuite de votre guerre d'Algérie, de supprimer des indem- 
Lités de soins à des malades non guéris. ; 

Que vous importent les cas lamentalbles, cités au cours de 
celle séance du 10 décembre, de malades non guéris, à 
qui on à supprimé l'indemnité de soins. 11 est utile de rappeler 
ces Cas aujourd'hui : 

« 1° exemple, — M. V., ancien S. T. O., a subi une thoraco- 
plastie de six côtes et une spéléotomie pour caverne résiduelle, 
qui a mis dix-huit mois pour se cicatriser. Il présente un très 
NT % état général, ne pesant que 44 kg pour une taille de 

,60 m. 

« Son indemnité a été supprimée et sa pension réduite à 
80 p. 100. 

« % exemple. — M. R., ancien combattant, ancien porteur 
d'un PNO pren. suivi d'un épanchement purulent, ayant 
subi une néphrectomie pour tuberculose rénale et une grefle 
d'Albee pour tuberculose de la colonne vertébrale, s'est vu 
supprimer son indemnité de soins. 


« 3° exemple. — M. O., ancien déporté, thoracoplastie gauche 
de cinq côtes, persistance de deux petites images, non homo- 
gènes au sommet droit. Suppression de l'indemnité de soins, 
pension réduite à 60 p. 100 plus 1 degré pour la thoracoplastie, 
soit 70 p. 100 ». 

Ces exemples sont extraits de la revue médicale intitulée 
Le Médecin de l'Isère. 

Ecoutez encore deux autres exemples de malades au détri- 
vous réalisez vos économies, messieurs les 
ministres. 


Le premier cas est celui de M. Leçorre Lucien, de Camho- 
les-Bains, qui, pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose depuis 
vingt-cinq ans, âgé de quarante-huit ans, présente de très 
importants troubles gastriques dus au traitement par sels d'or 
pratiqué avant la guerre de 1939-1943 pour combattre cette 
aflection tuberculeuse. Ce malade vient de se voir retirer son 
indemnité de soins, par référence à l'article D. 9, et se 
retrouve sans aucune possibilité de rèmploi. 


Le deuxième cas est celui de M. Pelluard Raymond, de 
Chinon, âgé de quarante-huit ans, également, pensionné à 
100 p. 100 pour tuberculose pulmonaire depuis vingt-cinq ans. 
Lui aussi a été traité avant la guerre er sels d’or et calcium 
et a, par suite des traitements subis, le cœur et les intestins 
complètement détraqués. 1} ne peut dormir qu'assis dans son 
lit. Ce malade, qui approche la cinquantaine, vient de se vair 
également retirer son indemnité de soins, bien que son état 
mn ji ne lui permette aucune possibilité de reprise du 


ravai 
- Ces cas — et je pourrais, hélas! en citer beaucoup d'autres 
— représentent pour vous des économies sur des budgets 
passés ; mais aujourd'hui vous voulez aller plus loin encore 
as le milliard d'économies annoncé dans votre budget de 


Alors qu'il faudrait faire plus, beaucoup plus pour les tuber- 
culeux, vous entendez, avec vos économies, multiplier ces 
tristes cas. 

Alors qu'il faudrait augmenter les crédits, afin de permettre 
avec la consolidation le reclassement social de ces malades, 
vous nous proposez de les diminuer. 


Une telle mesure ne pen être acceptée par l'Assemblée. 
Sinon, que penser de certaines propositions de loi, notamment 
de celle, n° 6126, de M. Garat qui, en demandant l'abrogation 
de l'article L. 41 du code des pensions, tend, comme la propo- 
Silion n° 3844 de M. Mouton, à mettre fin à l'injustice criante 
que constitue la suppression de l'indemnité de soins à des 
lualades non guéris et non reclassés ? 


_ Si M. Garat et son groupe votaient celle économie d'un mil- 
liard, ils renieraient leur propre position. Et si, à leur tour, 
les membres de la commission des pensions acceptaient cette 
« économie », ils renieraient leur vote unanime sur les rap- 
ports que j'ai eu l'honneur de présenter en leur nom et qui 
demandent qu'on en finisse avec les suppressions arbitraires 
d'indemnités de soins à des malades non guéris. 


A ces rapports, messieurs les ministres, vous avez fait oppo- 
ser l'article 10 du décret crganique, alors qu'ils n'engagaient 
aucune dépense nouvelle. C'est là un prélude à votre revision 
constitutionnelle qui interdit aux députés le dépôt de propo- 
sSitions de loi entraînant des dépenses nouvelles. Sachez vous 
en souvenir, monsieur Garat, en ce qui concerne votre propo- 
silion de loi n° 6126. 


é 2 EL. secrétaire d'Etat au budget. La loi des maxima remonte 


M. André Dufour. L'U. F. À. C. à raison de manifester son 
émotion comme elle le fait dans la motion adoptée le 23 mars 
et qui vous a été communiquée aujourd'hui. , 


La voici : 

« Elle exprime sa vive inquiétude en présence du texte de 
revision de la Constitution actuellement en discussion devant 
les deux assemblces, qui enlève au Parlement toute initiative 
de dépenses, et ceci sans exception, en ce qui concerne les 
victimes de la guerre. » 

Mesdames, messieurs, le groupe communiste s'élève donc 
avec force contre toute économie pratiquée sur le dos des 
anciens combattants, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Il n'accepte pas, quant à lui, ce milliard d'économie réalisé 
sur le chapitre relatif aux tubereuleux à 100 p. 100, Ce sera 
pour nous uhe raison supplémentaire de voter contre ce budget 
qui ne peut satisfaire les anciens combattants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La 1H est à M. Cherrier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, il y a quelques 
instants un de nos collègues à indiqué que les cheminots 
anciens combattants avaient été frustrés du bénéfice des cam- 
pagnes de guerre. 

Or, il est indispensable de rappeler qu'une proposition de 
loi, déposée le 7 février 1956 sous le n° 311 au nom du groupe 
communiste, par M. Marc Dupuy, prévoyait l'extension aux che- 
misots anciens combattants du bénéfice des diposilions appli- 
quées aux agents «les sgrvices publics et aux travailleurs des 


industries nationalisées, et relatives aux campagnes doubles. 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Vous n'avez pas élé seuls 4 
déposer une telle proposition de loi. 

M. Marcel Cherrier. Or, les intéressés allendent encore le 
vote de celte proposition de loi. 

Qui est responsable de ce retard, sinon le Gouvernement et 
sa majorité qui se refusent à satisfaire une revendication des 
plus légitimes ? (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Nous voulons attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur 
la situation difficile qui est faite aux retraités civils et mili- 
taires. Nous estimons, en effet, que le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre est également responsable 
de la situation des retraités. 

Chacun sait qu'en vertu du rapport constant les pensions et 
retraites des anciens combattants et victimes de guerre sont 
en relation avec le traitement des fonctionnaires. 

En outre, c'est la commission des pensions qui discute toutes 
les propositions de loi concernant les retraités, C'est elle qui 
a discuté la charte des retraités, la loi du 20 septembre 1948. 

Je rappelle que le mécontentement est particulièrement vif 

armi ces anciens serviteurs de la nation. Is protestent contre 
‘inapplication de la loi du 20 septembre 1948. Us constatent le 
décalage considérable entre les traitements réels d'activité et 
les traitements retenus pour le calcul des pensions. 

Les indemnités diverses qui composent la rémunération des 
fonctionnaires ne sont pas prises en compte dans le calcul de 
leur pension, De ce fait, le rapport constant entre les traite- 
ments d'activité et les pensions de retraites est violé au détri- 
ment des intéressés. 

Voilà pourquoi, avec les personnels en activité, les retraités 
demandent la prise en compte des indemnités, comme Île 
prévoient- les textes en vigueur. Ainsi les anciens combattants 
et victimes de guerre bénélicieraient à leur tour de l'application 
de la loi du 20 septembre 1948. 

D'autre part, nous nous élevons une fois encore contre la 
non-application de ja loi sur les emplois obligatoires du 26 août 
1924 et nous ærotestons contre des lenteurs constatées dans 
l'attribution des postes aux anciens combattants qui ont satis- 
fait aux examens d'emplois réservés. 

Mais, s'agissant du droit acquis, je voudrais évoquer une 
question qui nous paraît d'importance. 

Dans le rapport n° 6609, sous le titre « observations géné- 
rales », nous lisons que « le règlement de près de 3.000 dossiers 
de demandes d'allocation spéciale aux implaçables présentées 
au titre de l'article 13 de la loi du 31 décembre 1953, à fait 
ressortir la nécessité de procéder à une mise au point du texte 
qui, actuellement, ne permet pas de résoudre toutes les situa- 
tions soumises à l'administration ». 

Un projet modifiant l'article de loi que je viens de men- 
tionner, déjà étudié par le conseil d'Ftat, va paraît-il être exa- 
miné par le Gouvernement. 


Si l'on se rappelle que tout récemment la préoccupation du 
Gouvernement était d'établir une distinction entre les anciens 
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combattants el prisonniers de guerre économiquement faibles 
et les autres, on peut se demander si, de’riére ce texte, ne se 
PE pas une nouvelle tentative visant cette catégorie parmi 
es plus douloureuses des victimes de guerre. 

Le Gouvernement veut-il rompre avec la tradition en substi- 
tuant, comme on Fa dit ici, à la notion du droit imprescriptible 
des anciens combattants et victimes de guerre celle d’aide et 
d'assistance ? 

Le Gouvernement veut-il établir une discrimination concer- 
nant le payement de l'allocation spéciale aux implaçables ? 
Nous pouvons le craindre. 

C'est paurquoi la plus grande vigilance de la part des orga- 
nisations d'anciens combattants s'impose et, pour notre part, 
nous nous opposerons de toutes nos forces aux manœuvres 
tendant à toute discrimination législative ou réglementaire 
concernant le payement des pensions, retraites où allocations, 
notamment celles des implaçables. 

Ainsi, notre groupe communiste, sur ce point comme sur 
d'autres, sera solidaire de l'action des anciens combattants et 
victimes de guerre en faveur de leurs justes revendications. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Alloin. 


M. Louis Alloin. Mesdames, messieurs, je ne prononcerai pas 
un long discours. Je prends la parole surtout pour faire une 
mise au point et pour souligner des injustices. 

Notre ministre, M. Quinson, ne s2ra pas mis en cause, puis- 
que la plupart d’entre vous savent combien il a dû combattre 
pour obtenir ses crédits. 


M. le secrétaire @’Etat au budget. Il n'a pas eu à combattre 
longtemps, monsieur Alloin ! Le secrétaire d'Elat au budget 
était d'accord avec lui. 


_M. Louis Alloin. Il à tout de même obtenu des améliora- 
tions. 

I est inadmissible qu'un gouvernement retarde le payement 
du pécule des prisonniers et de la retraite des anciens combat- 
fauts alors que, par ailleurs, des primes ont été accordées 
pour l'arrachage de la vigne, ainsi que des subventions à Bour- 
guiba et au sullant du Maroc. (Exclamations à gauche.) 

J'ajoute qu'on a également accordé des subventions pour le 
relèvement de degré des cognucs, 

S'agissant des anciens combattants et victimes de la guerre, 
le Gouvernement ne fait pas honneur à ses engagements et 
suspend ses payemenmts. 


Ni. Féiix Kir. Il est en faillite ! (Rires à droite.) 


M. Louis Alloin. Il les avait d'abord reportés d’une année; 
après marchandages, le report est d'un semestre. 

De tels procédés ne sont pas admissibles à l’éxard de ceux 
qui ont fait leur devoir et accepté le sacrifice de leur vie pour 
la patrie. Les retraites et le pécule doivent être payés suivant 
les engagements pris. 

Mon ami M. Bégouin a eu le courage de s'opposer aux déci- 
sions du Gouvernement, M. Muller à donné les indications 
nécessaires et je n'ai pas à revenir sur tous les détails; nos 
collègues étaient plus qualifiés que moi pour vous les exposer. 

Les pleins pouvoirs qui ont été accordés au Gouvernement 
ratmèénent l'injustice de 1935, commise à la suite de l'octroi 
des pleins pouvoirs au gouvernement Laval, et c'est pour répa- 
rer celte injustice que j'ai déposé, le 13 février 1958, une pro- 

osition de loi tendant à rétablir les pensions définitives attris 
utes par décision de justice. Voici l'exposé des motifs de cette 
proposition : 

« La loi du 31 mai 1933 — article 128 — avait confié aux 
tribunaux des pensions les opérations de revision. 


« Ainsi, le statut des pensionnés se trouvait respecté. En 
effet, depuis la loi du 31 mars 1919, ces mêmes fribunaux 
sont les gardiens des droits des pensionnés. 

« Par l’article 128, le principe de l'autorité de la chose -jugée 
se trouvait respecté puisque les pensions attribuées par déci- 
sion de justice rendue sous le régime de la preuve étaient 
exclues des opérations de revision. 


« On n'a cessé de prétendre que la commission supérieure 
de revision offrait les meilleures garanties pour les intéressés. 
Or, que peut valoir cette juridiction devant laquelle le justi- 
ciable n'a pas le droit de comparaître ou de se faire repré- 
senter par un avocat ? C’est ja raison pour laquelle je demande 
la discussion, suivant la procédure d'urgence, de ma propo- 
sition tendant à rétablir les pensions militaires d'invalidité 
attribuées par décision de justice et sur preuve, supprimées 
par la commission supérieure de revision. 


« Une proposition de loi tendant à permettre, aux autres vic- 
times de la revision ues pensions, de former un pourvoi 
devant le tribunal des pensions, en leur accordant l'assistance 
judiciaire, sera prochaincment déposée. 

« Messieurs, ne laissez pas subsister celte injustice, que tous, 
vous devez reconnaître; he nous déjugeons pas, appliquons la 
justice une fois pour toutes. Au devoir, répond le droit. Au 
préjudice, la réparation. 

« Lorsque la preuve a été faite et la réparation donnée, on 
h'a pas le droit de la retirer sans faire compurailre l'intéressé! 
C’est de l'arbitraire! C’est de la plus grande qu'on 
puisse commettre à l'encontre de celui qui a fait son devoir. 

« Devant de tels arguments, l’Assemblée nationale ne peut 
que faire honneur à la parole de Clemen‘eau, notre ancien 
collègue (Rires), en rétablissaut les pensions militaires annu- 
lées ». 

L'article unique de cette proposition de Joi est ainsi rédigé: 

« Les pensions militaires et d'invalidité qui avaient été 
établies et attribuées par décision de justice sous le régime 
de la preuve et qui ont été annulées par décision de la com- 
mission supérieure des pensions sont rétabiies de plein dsoit ». 

J'aurais désiré que cet article fût pris en considération et 

incius dans le des anciens comballants. 
. Je demande à l’Assemblée et au Gouvernement de retenir au 
moins ma proposition s'agissant des économiquement faibles. 
Je demande donc de nouveau que les pensions militaires et 
d'invalidite qui avaient établies et allributes par décision 
de justice sous le régime de la preuve et qui ont été annulées 
par décision de la commission supérieure des pensions soient 
rétablies de plein droit pour les ayants droit lilulaires de la 
carte d’économiquement faible. 

Il n’est pas permis de laisser les anciens combattants âgés 
mourir dans la misère. Is ont fait leur devoir; il convient 
de réparer l'injustice dont ils sont victimes. Ils sont de moins 
en moins nombreux et, bientôt, ils auront tous disparu. Votre 
devoir est de rélablir leur pension. 

Je citerai, en terminant, le cas d'une victime de la revision 
des pensions, dont on a rétabli la pension, au taux de 
95 p. 100, mais à titre temporaire, du 16 mai prochain au 
15 mai 1960, 

Je demande au Gouvernement et à l’Assemblée de prendre 
ma demande en considération. (Applaudi:scments.) 


Mme la présidente. La parle est à M. Pommier. 


M. Pierre Pommier. Meslames, messieurs, le groupe que j'ai 
l'honneur de représenter aurait désiré déposer plusieurs aïmen- 
dements au cours de ce débat; mais ces amendements ont élé 
dérlarés irrecevables et nous le regrettons. 

Pourquoi faut-il que le budget des anciens combattants soit 
parmi les plus redoutés des gouvernements ? 

Les gouvernements, depuis de nombreuses années, ont-ils 
réellement tenu compte des sacrifices des aniens combattants 
et victimes de la guerre ? Nous ne le”pensons pas. Pourtant, il 
ne faut pas oublier que, périodiquement, la France fait appel 
à ses fils pour la défendre. 

Si de notables améliorations ont été apportées au sort des 
anciens combattants et victimes de la guerre, il n'en demeure 
pas moins que beaucoup reste à faire. 


Le débat d'aujourd'hui est pour le moins contre-irdiqué puis- 
qu’il s’agit de revenir sur les droits imprescript.bles des anciens 
combattants et victimes de la guerre, Avant de demander .un 
nouveau sacrifice à ces Français, il faudrait apporter la preuve 
que partout, dans tous les budgets, dans toutes les entreprises 
nationalisées, dans le secteur semi-public, dans les adininis- 
trations, les économies réalisables ont été effectivement réali- 
sées. Vous nous permettrez de penser qu’un effort immense 
est encore à faire. 

Vous n'ignorez pas que l'expansion économique recherchée 
par le Gouverrement et l'élévation du niveau de vie des Fran- 
çais re peuvent être obtenues qu’en appliquant des réformes 
complètes dans tous les domaines. 

La réforme administrative n’apparaît-elle pis urgente si l’on 
considère qu'en 1936 l'effectif des agents à charge du budget 
général s'élevait à 697.000 unités et qu'il est actuellement de 
1.115.000 ? Ainsi, là où il y avait, hier, sept fonctionnaires, 
il y en a onze aujourd’hui. Cette progression devient astrono- 
mique si l’on inclut dans ce nombre les agents des services 
paraétatiques, ceux de la stcurilé sociale et du secteur nalio- 
nalisé. 

Les entreprises de l'Etat enregistrent une élévation verticale 
des frais de gestior., combinée, dans la généralité des cas, avec 
une baisse de rendement due à un état d'esprit qui s’est 
développé dans les masses quand l'Etat est devenu patron. 
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La réforme de la fiscalité n'est-elle pas urgente, pee le 
systme fiscal, reconpu inadapté à l'économie actuelle par les 
hommes d'Etat et 1nème par les fonctionnaires des finar.ces, 
paralvse l'économie et gène l'expansion ? 

Enfin, n'est-il pas nécessaire de repenser l’ensemble de notre 
système économique, basé sur des théories qui ont fait faillite ? 
L'état de nos finances n’en apporte-t-il pas la preuve ? 

Les fonctions essentielles de l'Etat sont, trad tionnellement, 
d'animer, d'orienter, d’arbitrer et de maintenir l'ordre. Il n'est 
nul besoin pour remplir un tel programme de tout accaparer, 
de chercher à tout diriger et à tout planifier. S 

Toutes les réformes peuvent être réalisées rapidement. Il 
suffit 7 gouvernement veuille bien les appliquer dans leur 
intégralité ; mais il en resulterait des décis'ons impopulaires que 
les gouvernements se refusent à prendre. Ils préfèrent user, 
à tour de rôle, de palliatifs divers pour assurer leur existence 
et cè lent ensuite la place à nn successeur qui, m's en présence 
de difficultés accrues, ntilise de nouveaux expédients pour 
tenter de réduire le déficit budgétaire. 

L'Etat nous a habitués à toutes sortes de procédés et même, 
comme l'écrit M. le rapporteur général Pellenc, à « une effarante 
collection d’habiletés parfois plus malsaines les unes que les 
autres ». (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Aujourd'hui, on pénalise les anciens combattants, On cherche 
à retarder le payement du pécule aux prisonniers qui attendent 
depuis treize ans. Ces mesures remettent en cause des principes 
fondamentaux, des droits acquis. I ne faut pas eonfondre Ja 
notion du droit à réparation et celle d'assistance et vouloir 
substituer celle-ci à celle-là. 

Si le délai de payement que demande le Gouvernement était 
indispensable au redressement nationa!, les anciens combat- 
tants et les anciens prisomniers l’accepteraient volontiers. Mais 
nou: ne pensons pas qu'il soit digne d'un grand pays de retar- 
der de quelques mois le payement d'une dette contractée il y 
a de nombreuses années et de porter ainsi atteinte au moral et 
aux droits sacrés de ses citoyens. 

Nous ne nous associerons pas à des mesures punitives contre 
ceux qui, mieux que certains gouvernements, ont maintenu et 
prestige de la France. (Applaudissements à l'extrême 

roite. 


| Fme la présidente. La parole est Mme Gabriel-Péri. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


Mme Mathilde Gzhriel-Péri. Mesdames, messieurs, les recons- 

tructeurs du Saint-Empire romain germanique peuvent être 
aujourd'hui fort satisfaits. Non seulement le Gouvernement, en 
opposant la loi des maxima, s'est assuré le rejet de toute 
mesure en faveur des veuves, des ascendants, des orphelins, 
mais la récente revision de la Constitution donnera désormas 
au ministre des finances un pouvoir plus excessif encore. 
… En effet, le député n'ayant plus le droit de proposer une 
dépense, c'est le Gouvernement, et lui seul, qui décidera pour 
le budget de 1959 s'il convient, ou non, d'augmenter les taux 
des pensons de guerre. Rien n'empêchera le Gouvernement, 
l'an prochain, de parachever ce qu'il fait déjà et d'effacer tota- 
lement le principe du droit à réparation. 


Pour atteindre cet objectif, les gouvernements successifs ont 
eu l'habileté de procéder par étapes. Ils n’ont pas commis 
l'erreur — sachons le reconnaîre — de s'attaquer en bloc 
aux droits acquis de tous les survivants de la guerre. 


Bien que, par opportunité pré-électorale, le Gouvernement 
revienne sur les mesures prises pour le payement de la retraite 
du combattant, on ne saurait masquer que les veuves, notam- 
ment, ont été les premières victimes de cetie politique sévère. 


.Brusquement, dururit les années qui suivirent 1950, l'alloca- 
lion aux économiquement faibles fut retirée aux veuves, sous 
le prétexte fallacieux que leur revenu dépassait le plafond 
des ressources. Cette mesure inhumaine intervenait justement 
dans cette période où l'Assemblée du charbon et de l'acier, 
dans ses délibérations, exigeait que, dans chacun des six Etats, 
les charges eociales fussent ramenées à un volume sensible- 
ment égal, 


Qui parle, en France, de diminuer les charges sociales évo- 
que naturellement la dette sacrée. Mais cette delte sacrée parait 
trop lourde à ceux qui sont actuellement préoccupés de !’éta- 
blissement de cette assemblée supranationale que préside 
M. Robert Schuman. Nous ne sommes donc pas surpris si le 
Principe du droit à réparaiton est sans cesse remis en questiun. 


Le ministre des finances, en 1954, puis en 1955, fut contraint 
au respect de l'article 1* de la hui du 31 mars 1919. De ce fait, 
les veuves n'ayant pas d'autres ressources que leur pension de 
veuve peuvent bénéficier de l'intégralité des diverses allocations 
de vicillesse, Mais les autres veuves et mème les ascendants, 


ceux et celles qui, moins déshérités, pourraient ajouter aux fai- 
bles ressources qui leur sont consenties un revenu quelconque, 
comment le Gouvernement les traite-t-il ? 

Ce revenu, qui représente parfois quelques milliers de franes 
par an, est tout simplement retranché dn montant de l'alloca- 
tion spéciale de vieillesse où de l'allocation aux vieux traval- 
leurs salariés, ce qui provoqua, lors du débat du 11 mars 1965, 
une véhémeute protestation de notre collègue M. Tourtaud. 

« Mais il y a plus, s'écria-t-il, Pour déterminer les ressour- 
ces à prendre en considération, on va jusqu'à tenir compte de 
la valeur du mobilier possédé par ces veuves. Je pourrais citer 
plusieurs exemples. » 

A la même époque, le ministre des finances n'exerçait pas la 
tuème rigueur envers ceux qui, pendant l'occupation allemande, 
réalisaient des profits illicites. On ne se préoecupait guère — 
et encore imoins maintenaut — d'évaluer leur mobilier. Je 
relève ce qui suit dans un projet de budget de l'exercice 1XA : 
« Pour l'ensemble des cotisations, amendes et intérèts mora- 
toires, les prises en charge nettes, du 1* janvier 1945 au 30 scp- 
tembre 1933, s'élevaient à 144.018 millions; les sommes recou- 
vrées atleignaient à la même date 46 milliards. 

Et les 100 milliards, ou presque, qui restent, ont-ils été vrai- 
ment recouvrés par le Trésor public ? 

Pendant ce temps, le Gouvernement refuse de nouveau, pour 
l'exereice 1958, que la pension de la veuve au taux normal soit 
équivalente à la moitié de la pension d'un invalide à 100 p. 100 
allocations comprises. Les ascendants et orphelins subissent le 
même préjudice du fait que la loi du 31 mars 1919 n'est Jas 
intégralement appliquée. 

En effet, si cette loi avait été respectée, il n'aurait jamais 
été question d'adopter un texte sur le rapport constant, 

Le gouvernement est parvenu, depuis longtemps, à faire le 
barrage. Nous pourrions brûler dans la cour les textes, volés 
ou non, que cet incendie ne modiflerait en rien la situation 
actuelle des veuves, des ascendants et des 9"phelins. 


Sous prétexte d'économies budgétaires, le Gouvernement vise 
À effacer totalement, comme je le déclarais M y à un instant, 
le droit à réparation. Il reste la loi sur le rapport constant 
et — répélons-le — celle-ci n'aurait jamais vu le jour si les 
textes autéricurs avaient été respectés. 

Mais le rapport constant deviendra lettre morte dès que le 
ministre des finances le jugera opportun. Le moyen en sera 
très simple. IL suffira au ministre des finances de ne pas 
relever le traitement de base du fonctionnære à l'indice 170 
pour que le taux de pension de la veuve, de l'ascendant et 
de l’orphelin reste le même les années suivantes. 


A la vérité, le Gouvernement cherche à revenir au 1 
des Césars allemands. 1 n'était pas question, en ce temps-là, 
d'accorder des pensions aux mutilés et, encore moins, à leurs 
familles. C'est ce qui explique sans doute que les ascendants 
de guerre comptent si peu dans la répartition des crédils. 


Et, à ce propos, je pense aux paroles prononcées par le rap- 
porteur du budget devant la commission des pensions. M. Garat 
nous faisait, dernièrement, part des observations inattendues 
formulées par les commissions de réforme en Algérie. Les 
médecins, disait notre collègue, décèlent un grand nombre de 
débiles mentaux et, pour déterminer le taux d'invalidité de 
les ordres du Gouvernement sont impérieux car il veut accor- 
der le moins possible — ils sont tenus de rechercher l'origine 
du mal. La question se pose alors pour eux de savoir si ces 
soldats étaient atteints de troubles avant leur incorporation 
ou si les troubles se sont manifestés après leur incorporation. 


Dans les deux cae, nous arriverions à de tristes conclusions. 
Ces soldats appartiennent, en eflet, à ces jeunes générations 
qui, après 1945, présentaient tant de troubles caractériels. Aussi 
les pédagogues, devant l'instabilité des écoliers, devaient-ils, 
à l'époque, constater que les conséquences de 1 occupation 
allemande ne s'étaient pas arrêtées après le dernier coup de 
feu. 11 n'est done pas surprenant que, placés en Algérie dans 
un climat analogue, un grand nombre de soldats soient atteints 


de troubles mentaux. 

Mais, après leur retour en France, qui en subira les doulou- 
reuses conséquences morales et mème matérielles ? Les parents, 

Voici un exemple qui illustre le sort réservé à certains ascen- 
dants et qui préjugé l'avenir: une veuve, dont le mari est mort 
en 1917, a perdu au cours de la Résistance son fils unique. 
La mort de ce jeune patriote lui doune le triste privilège de 
bénéficier d'une pension d’ascendant. Aussitôt, le ministre 
invoque le plafond des ressources et déduit cette pension du 
montant de l'allocation des vieux travailleurs éalariés. Cette 
veuve, qui a travaillé dur pendant plus de quarante ans, est 
donc péualisée à cause du sacrifice de son fils 
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Pour nous résumer, noue présentons quatre demandes au 
Gouvernement. 

Premièrement, nous demandons que la pension de toutes les 
veuves et des ascendants, conformément à la loi, ne soit pas 
incluse dans le calcul des ressources. Il est clair que les veuves 
et ascendants qui répondent aux conditions fixées pour bénéfi- 
cier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ne roulent 
pas en Cadillac. 

Deuxièmement, nous demandons que les veuves remariées, 
dont le divorce a été prononcé aux torts réciproques, voire à 
leur tort, puissent recouvrer leur droit à pension. 


Troisièmement, nous demandons que tous les ascendants et 
veuves béneficient, comme les autres catégories sociales, des 
avantages de la sécurité sociale. 


Quatrièmement, enfin, nous demandons, pour les orphelins, 
un supplément familial plus élevé et ce jusqu’à l’âge de vingt 
et un ans. 

Je regrette que M. le secrétaire d'Etat au budget ne soit pas 
à son banc pour répondre à ces quatre demandes. 


Sans doute, M. le ministre des finances ou M. le secrétaire 
d'Etat au budget nous objectera-t-il que les dépenses de la 
nation ont été fixées à 5.300 millions de francs et qu’on ne 
saurait accepter de nouvelles dépenses. 


Mais peut-être devrions-nous rappeler que M. René Mayer, 
rapportant à celle tribune sur le traité de la communauté du 
charbon et de l'acier, s'écria dans une envolée lyrique : 


« Nous n'avons rien abandonné. » 
« Et les réparations ? » répondit le groupe communiste. 


Si l'Allemagne, vaincue par les armes, s’acquittait des répa- 
rations, compte tenu de la valeur du france de 1957, le ministre 
des finances de l'Allemagne occidentale devrait verser à nos 
«aisses 21.700 milliards de francs. 


Nous ne nous attarderons pas à démontrer aux contribuables 
français tout ce que l'on pourrait faire pendant quatre ans 
avec celle somme, Avec ces 21.700 milliards de francs, l'office 
national n'aurait aucune difficulté pour créer des maisons de 
retraite et pour augmenter les pensions. (Très bien! très bien! 
à l'extrême qauche.) 


Nous demandons seulement an Gouvernement de répondre 
aux quatre demandes que nous lui avons soumises mais, lors- 
qu'un gouvernement travaille pour faire disparaître la France 
en tant que nation française, nous nous gardons de toute illu- 
sion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Couturaud. (Applaudis- 
sements à l'extrême drole.) 


_M. René Couturaud. Monsieur Je ministre, mesdames, mes- 
sieurs, Je regretle profondément que le compromis qui inter- 
vient aujourd'hui ait élé précédé de nombreux marchandages 
indignes des anciens combattants et prisonniers de guerre 
auxquels on donne en définitive partiellement satisfaction. 


On éprouve une certaine gène, mesdames, messieurs, à rap- 
peler devant l’Assemblée nationale que les anciens combat- 
tants et les anciens prisonniers de guerre n’ont pas, eux, mar- 
chandé leur sacrifice quand il s'est agi du salut de la patrie. 


A la suile de l'inacceptable projet initial du Gouvernement, 
nous avons assisté à une vérilable mobilisation des anciens 
combattants qui, cette fois, se trouvaient réunis au coude à 
coude pour défendre les droits qu'ils ont sur nous, 


Faute d'avoir compris que ces droits sont imprescriptibles 
et que l’on ne saurait leur opposer des raisons d'ordre budgé- 
taire, le Gouvernement a provoqué des manifestations. Je 
citerai celles de la salle Wagram, de Versailles et de l’avenue 
de l'Opéra, à Paris, pour ne parler que des plus connues. 


La vigueur de ces réactions a montré combien était profonde 
l'erreur du Gouvernement. Plus qu'une injustice, c'est une 
maladresse qu'il à commise. Il faut bien, en effet, prendre 
aujourd'hui acte que l'opinion publique à été émue bien inuti- 
lement. 

Le Gouvernement à fait aussi une démonstration dangereuse 
is fort de sa majorité parlementaire, il présenta à Ja 
fin de l’année dernière un projet de loi de finances ne com- 

rtant que de grandes masses et fui amené à poser la ques- 

op de confiance pour savoir s'il devait ou non payer leur 
dû aux anciens combattants et prisonniers de guerre. 

Je parle ici en toute connaissance de cause et je trahirais 
mon mandat si je rnégligeais de porter à votre connaissance les 
nombreuses lettres d'anciens combattants et prisonniers de 
guerre qui m'ont été personnellement adressées, 

Que faut-il, cn général, retenir de ces lettres ? 


Le plus souvent, elles expriment un sentiment de déception 
et d’amertume. Les correspondants ont d'impression que ces 
maigres pensions, au regard des sacrifices qu'ils ont délibéré- 
ment consentis — la retraite du combattant, le pécule du prison- 
nier de guerre — leur sont accordées comme une aumône. 
Bientôt, si l'on persévérait dans la voie où le Gouvernement 
s’est engagé bien légèrement, ce sont eux qui seraient montrés 
du doigt. S'agissant d’un budget de 5.300 milliards de dépenses, 
ils seraient désignés comme les seuls budgétivores. 

Je sais, mesdames, messieurs, que le sacrifice n’a pas de 
prix, que, pour un Français, il ne se marchande pas. Ceux 

ui sont revenus de la guerre de 1914-1918 comme les rescapés 

e 1939-1945, ne vous ont rien demandé. C’est vous qui leur 
avez fait des promesses. 

Qu'on Je veuille ou non, le budget d’aujourd'hui et les mar- 
chandages qui l'ont précédé inspireront de pénibles réflexions 
aux anciens combatiants d'hier, à ceux d'aujourd'hui, aux 
combattants futurs, si le destin veut que la France appelle ses 
enfants. L'initiative du Gouvernement en la circonstance crée 
un dangereux précédent: pourquoi n’agirait-on pas de même 
demain à pos des retraités de l'Elat ou des vieux travail- 
leurs salariés ? 

H n’est pas possible, quels que soient les impératifs de Ja 
situation des finances nationales, que le Gouvernement s'arrête 
à la pensée de rechercher un équilibre budgétaire, sur lequel 
nous avons fort à dire, en refusant de faire honneur à la 
signature de la France et en ajournant les payements. 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il faut tirer des leçons de 
l'exemple, du mauvais exemple qui a été donné au pays au 
sujet du payement de la retraite des anciens combattants et 
des prisonniers de guerre. Le compromis aujourd'hui proposé 
ne nous satisfait que partiellement, je le répète, car il tient 
compte insuffisamment des droits des anciens combattants et 
des victimes de la guerre. Nous prenons acte cependant du 
recul du Gouvernement sur sa fâcheuse position de départ 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Monsieur Je ministre, noms sommes 
nombreux, dans notre groupe, lors du premier vole intervenu 
sur les anciens combaltints, à avoir apporté nos Voix au 
Gouvernement. 

Je fais seulement remarquer, comme l’a dit M. Darou, que si 
nous avons émis ce vote, c'est parce qu'il était assorti d’une 
condition politique; c'était un vote de confiance. HN reste que: 
nous n'étions pas du tout d'accord sur l'aspect technique du 
budget que nous examinons ce soir. 

Certes, celui-ci a, depuis, été reconsidéré. Mes amis et moi- 


même rendons hommage à l'effort qui a été accompli et qui, 


c'est incontestable, est important. 
M. Auguste Tourtaud. 11 n'est pas suffisant! 


M. Marcel Anthonioz. Un crédit supplémentaire de 4 milliards 
500 millions de francs est, en effet, inscrit au budget. 

J'ajoute la majorité de notre serait décidée à 
voter ce budget. J'ai mission, néanmoins, d'exprimer Jes senti- 
ments de la quasi-unanimité de mes amis. 


Nous voudrions, avant tout vote, obtenir de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre ou de M. le secré- 
taire d'Elat au budget une assurance formelle sur deux points : 


Nous demandons, d’une part, que les dispositions anciennes 
prévues en faveur des anciens combattants âgés de plus de 
soixante-cinq ans soient réservées et, d'autre part, que le 
payement de la retraite soit effectué trimestriellement. 


I existe, m'a-t-on dit, et nous nous en réjouissons, environ 
un million d'anciens combattants âgés de soixante-cing ans 
et plus. Je vous laisse à penser, messieurs les ministres, ce 
que cela représente: l'avance serait relativement peu impor- 
tante et permettrait de donner satisfaction, sur le plan psycho- 
pe" 2e et sur le plan humain, à une catégorie d'anciens 


combattants particulièrement dignes d'intérêt. 


Le groupe des indépendants paysans ne sera en mesure de 
prendre une décision que lorsque vous aurez apporté une 
réponse précise à cette question également précise. 

H est une deuxième question qui a, d’ailleurs, été largement 
évoquée par des orateurs de tous les rer de l'Assemblée ; 
elle concerne le nouveau plan triennal. 

Nous ne pouvons pas non plus voler ce budget avant que 
nous aient été données des assurances au sujet des veuves de 
guerre, des ascer.dants et des orphelins. 

Si vous ne pouviez pas nous donner ce soir ces assurances, 
monsieur le ministre des anciens combattants et monsieur le 
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secrétaire d'Etat au budget, nous demanderions une suspension 
de séance. 


Nôus re pouvons prendre une décision, quelle qu’elle soit, 
avant que des réponses aient été donrites à"toutes ces ques- 
tions. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. Mes chers collègues, permettez-moi d'évo- 
quer quelques problèmes qui préoccupent au plus haut point 
les anciens combattants de la Résistance française et sur les- 
quels nous voudrions que le Gouvernement précisât sa position, 


Le 10 décembre dernier, l’Assemblée nationale était saisie 
d'une proposition de loi n° 481 déposée par MM. Villon, Meu- 
nier et Cassagne. | 


Cette proposition tend à préciser les conditions d'attribution 
de la carte du combattant volontaire de la Résistance et de la 
carte du combattant de 1939-1915 aux anciens combattants de 
ja Résistance française. 


Le vote des dispositions que contient cette proposition, 
approuvée la commission des pensions unanime, permet- 
trait de donner satisfaction à de nombreux anciens combattar.ts 
de la Résistance, jusque là frustrés de leurs droits en raison 
de l'imprécision dès textes en vigueur et de la méconnaissance 
qu'ils révèlent de la réalité historique de la Résistance et de 
son caractère particulier. 


Lors du débat qui s'est institué à l’Assemblée rationale, 
M. le ministre des anciens combattants n'a pas nié l’oppor- 
tunité de cette proposition, mais il n’en a pas moins demandé 
son renvoi en commission sous peine de demander l'applica- 
tion de l’article 10 du décret organique. Procédure singuhère 
en la matière, qui peut se traduire de la façon suivante: je 
préfére une loi injuste à une loi plus juste parce que cette 
dernière entrainerait des dépenses rouvélles! 

li est vrai qu'il s’agit là d’une pratique courante à l'encontre 
des anciens combattants puisque leurs droits les plus sacrés 
sont, en fait, subordonnés au volume des économies que le 
Gouvernement ehterd réaliser sur leur dos, ce que jamais 
l'Assemblée nationale n'aurait dû permettre, quels que soient 
les motifs invoqués. 


En réalité, la proposition que nous avons l'honneur de sou- 
tenir n'entraînerait aucune autre dépense que celle résultant 
de l'attribution de la retraite du combattant à ceux qui obtien- 
pra leur carte en application des uispositions qu'elle 
contient. 


 Permettez-moi de souligner que la plupart des résistants ne 
percevraient cette retraite, en l'état actuel de la législation, 
que dans vingt-cinq ou trente ans. 


M. Gaillard n'a donc aucune crainte à avoir: ce sont des 
dépenses auxquelles son gouvernement n'aurait pas à faire 


Mais. il convient, par contre, d'indiquer que le vote de nntre 
proposition permettrait de réaliser dans l'immédiat des écono- 
Mies appréciables. 

Il aurait pour eflet de supprimer les recours introduits de 
façon systématique par les organisations. d'anciens résistants 
à la suite du rejet de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance: recours gracieux devant le ministre, recours 
contentieux devant les tribunaux administratifs. 


Or, ces frais sent à la charge de l'Etat. Un dossier poussé 
pers l'extrême limite entraîne de 10.000 à 15.000 francs de 
rais pour l'Etat, Comme on peut estimer à environ 200.000 
le nombre des dossiers en instance qui risquent un jour ou 
l'autre de provoquer le dépôt de recours, on se rend compte 
que les économies pourraient être considérables. 


Nous comprenons mal, dans ces conditions, l’obstination du 
à empêcher le vote de la proposition de loi 
u 


D'autres injustices sont commises à l'égard des anciens 
combattants de la Résistance française, 


C'est ainsi que les soldes des F. F. I. sont toujours indiquées 
« pour mémoire » au budget de la défense nationale, mmais, à 
notre connaissance, elles n'ont été versées qu'aux F. F, L de 
la % région. 


Nous ne Lee par ailleur$, que nous réjouir qu'une 
indemnité de perte de biens .ait été prévue, de 11.000 francs, 
our les Français qui furent soumis au S. T. O. et de 18.000 

nes: pour les réfractaires. Mais il est injuste qu'une mesure 
indentique ne soit pas appliquée aux combattants de la Résis- 
lance qui ont engagé volontairement leur vie et leurs biens, 


Nous voudrions également connaître la suite que M. le 
ministre des anciens combattants entend donner à l'amende- 
ment présenté par M. Cherrier et voté par l’Assemblée natio- 
nale le 11 mars 1955. Cet amendement avait pour objet la 
reconnaissance du droit à pension pour les résistants qui, 
arrêtés pour faits de résistance, ont bénéficié ultérieurement 
d'un non-lieu, d'un acquittement ou de l'application de la loi 
de légitimation du 6 août 1953. 


Trois années ont passé, trois longues années pour eux qui 
attendent une réparation. Nombre d'anciens résistants ayant 
fait l'objet de poursuites ont été détenus, soit préventivement, 
soit après condamnation, et ont contracté au cours de leur 
internement des maladies généralement de 1Ype pulmonaire. 
Après leur libération, leur capacité de travail est fortément 
réduite, sinon nulle, et ls doivent suivre un traitement long 


et coûteux. 


Nous ne voyons pas pourquoi, monSieur le ministre, à une 
telle situation ne S'appliquerait pas l'article L. 3 du code des 
pensions au sujet de l'établissement d'une présomption d'im- 
putabilité « quand la première constatation a lieu après quatre- 
vingt-dix jours de service », encore qu'en l'occurrence il 
s'agisse de quatre-vingt-dix jours de détention, 

L'intéressé dont l’état de santé se sera aggravé ou qui aurait 
contracté des infirmités ou maladies au cours de sa détention 
devra donc obtenir le droit à réparation. 


Quand on sait que des dizaines de millions de francs ont été 
versés, à titre de réparation pour délention dite abusive, à 
des collaboraleurs, ces années passtes, il est permis de pen- 
ser que les résistants placés aujourd'hui dans la situation que 
je viens d'exposer devraient au moins avoir la possibilité de 

è 


aire valoir leurs droits à pension el à réparahon intégrale 
des pertes matérielles subies. 


Enfin, le problème le plus douloureux que je veux mains 
tenant évoquer est celui des résistants emprisonnés, Hs sont 
encore plusieurs dizaines qui payent durement dans les pri- 
sons leur fidélité à la Résistance et l'accomplissement d'actes 
indispensables à sa Sécurité, 

Ce fait est d'autant plus scandaleux que, seuls, les résis- 
tants font encore l’objet de poursuites; seuls, les résistants 

urgent leurs peines dans presque toutes les centrales de 

rance, alors que les hauts dignitaires de la collaboration ont 
bénéficié d'une clémence à notre avis coupable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Une proposition d’'amnistie — dont M. Lefranc a élé dési. 
gné rapporteur — est en instance à la commission de la Jus- 
lice. Qu'il me soit permis de dire que le devoir de cetle com- 
mission est de s'en saisir très rapidement, comme l'ont 
demandé les commissaires communistes, L'Assemblée  elle- 
mème doit voter ce texte. 


I ne faut pas qu'on puisse dire mesdames, messieurs, que 
les ministres de Pétain tiennent le haut du pavé, que Lammer. 
ding, qui commanda à Oradour, que des secrélaires généraux 
à la police et au gouvernement, qui montèrent à l'attaque des 
Glières ont réussi non seulement à recueillir les honneurs et 
des prébendes dans la trahison, mais encore à détourner mons- 
trueusement le sens de l'histoire en faisant des résistants des 
condamnés de droit commun, 


Cela, nous le devons au patriotisme et aux sacrifices des 
combattants de la Résistance française, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, notre parti doit tenir 
demain son congrès national à Nantes, D'accord avec M, le 
président de l’Assemblée, nous n'avons pas demardié à nos 
collègues de suspendre leurs travaux, mais, avant de rejoindre 
mes anis, je voudrais faire connaître notre sentiment, 


Le groupe de la gauche démocratique ne votera pes le bud- 
get des anciens Combattants, Ce faisant, il est sûr de répondre 
au vœu de la masse des anciens combattants qui ne peuvent 
accepter le marchandage proposé par le Gouvernement et qui 
est devenu le jeu rituel de ce dernier. 

Ce reproche ne s'adresse pas au ministre des anciens com: 
battants; nous savons qu'il à tout fait pour défendre la cause 
de nos camarades anciens combattants, 

Mais nous ne pouvons pas accepler la désinvollure avec 
laquelle le Gouvernement à traité Ja commission des pensions, 
dont je ne fais plus partie mais que j'ai eu l'honneur de 
présider pendant huit années. 

La lettre rectificative à 61€ portée À notre ronnaissanre À 
la dernière minute, et les propositions du Gouvernement ont 
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été largement communiquées à l'association nationale des 
anciens prisonniers de guerre. 

C'est devenu une pratique courante de fa part du Gouver- 
nement de méconnaitre les avis qualitiés et, pour la plupart 
du temps, jud' cieux des commissions. Cela, nous ne pouvons 
pas l'aumettre. 


Puis, nous eslimons que, lorsque des engagements ont été 
pris, le Gouvernement se doit de les tenir. Il ne les à pas 
tenus en la circonstance, et cela risque de constituer un précé- 
dent dangereux. 

Nous ne voulons pas être rer.dus solidaires des dérobades de 
l'exécutif, car, en réalité, c'est l'Assemblée qui, en dernière 
analyse, supporte les responsabilités des manquements de 
l'exécutif. 

La troisième raison qui fait que nous ne voterons pas le. 
budget, c'est que nous avons le sentiment que ce n'est pas 
seulement pour défendre les finances et pour accomplir une 
œuvre de redressement, de salut public, que le Gouvernement 
a acceplé de brimer une fois de plus les anciens combat- 
tants, d'essaver de les diviser et de les dresser les uns contre 
les autres en établissant diverses calégories parmi ceux qui 


ont supporté les riêmes souffrances et subi les mêmes 


épreuves. 
Les anciens combattants ne veulent pas de cela! 


Je crois être l'interprète de toute l’Assemblée en déclarant 
que le moment est 1nal choisi d'imposer ces restrictions et 
ces brimades aux anciens combattants, Nous ne pouvons pas 
oublier que certains se battent aujourd'hui qui peuvent se 
rendre comple que ce sont toujours les mêmes qui sont les 
sacriliés (Très bien! très bien! à droite et sur certains bancs 
au centre) et que lorsque la patrie devrait manifester sa recon- 
haissaince elle oublie ces sacrifices pour se prévaloir de je 
ne sais quelles économies, alors que celles-ci — notre Assem- 
blée le sait très ben — pourraient être réalisées dans d’autres 
domaines. ; 


Aussi, est-ce en toute conscience qu'à l'unanimité mes amis 
rejelleront les propositions du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs au centre.) | 


Mme la présidente, Monsieur Bartolini, si je vous donne la 
avoir terminé votre intervention avant 
minuit : 


M. Jean Bartolini. Mon intervention ne demandera que quel- 
ques minutes. 


M. Marcel Guislain. Nous poursuivrons le débat! 


KEme la présidente. La séance sera levée à minuit. 
La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Je confirme que je n’en ai que pour quel- 
ques minules, Mais, à ce point du débat, j'ai l'unpression que 
le a ghard n'est pas Join de poser la question de 
confiance, 


Je voudrais très rapidement, mesdames, messieurs, attirer 
l'attention de M. le ministre et de l'Assemblée nationale sur 
quieques revendications des anciens militaires ayant combattu 
en Algérie. 

Actuellement, le Gouvernement déclare qu'en Algérie, or, 
fait de la « pacitication » — entre guillemets — c'est-à-dire 
des opérations de police. De ce fait, les soldats qui combattent 
en Algérie éont considérés comme étant hors guerre et n'ont 
pas droit à la carte du combattant. 


Tous ceux qui reviennent d'Algérie vous diront les dangers 
qu'ils courent. En eflet, les opérations militaires prennent 
chaque jour plus d'ampleur et les combats deviennent plus 
meurtriers. Aussi le nombre des familles endeuillées se mul- 
tiplie-t-il. (/rotestations à gauche et à droite.) 


M. Marcel Guislain. Ce que vous dites au sujet des combat- 
tants d'Algérie est faux ! 


M. Joseph Garat, rapporleur pour avis. Monsieur le ministre, 
dites que c'est inexact! 

M. Jean Bartolini. Monsieur le ministre, si c'est faux, vous 
me répondrez. Les ministres sont-ils au banc du Gouvernement 
ou sur les bancs du groupe socialiste ? 

I n'est donc pas raisonnable, de la part du Gouvernement, 
de s’obstiner à ne pas accorder la carte du combattant à tous 
ceux qui ont servi en Algérie. 

Nous vous demandons done, monsieur le ministre, d'étudier 
très sérieusement celte revendication présentée par l'association 


nationale des anciens soldats d'Algérie et de leur donner satis- 
faction. (Erclamations à droite.) 


_M. Raymond Mondon (Moselle). C’est vous qui armez les fela- 
gha pour tuer nas soldats. Vous avez du culot ! “# 


M. Jean Bartolini. Nous soutenons les revendications des 
anciens soldats d'Algérie et .nous défendons les vies de ceux 
qui combattent. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Très 
vives erclamations à droite.) 


M. Michel Jacquet. Vous, vous les fuites tuer! 
- M Roger Roucaute. Failes la paix el on n’en tuera plus! 
M. Jean Crouzier. Vous êtes des farceurs ! : 


M. Jean Bartolini. D'autr: part, les militaires d'Algérie ont 
droit à toute Ja législation des pensions, y compris les alloca- 
tions sociales. rt 


M. Raymond Mondon (Moselle). Ils ont le droit d’être défen- 
dus contre les traîtres que vous êtes ! ; 


_ M. Yves Peron, Vous ne voulez pas qu'on parle de leurs reven- 
dications ! 


M. Michel Jacquet. las vous ! 


sr la présidente. Veuillez laisser l'oralteur poursuivre son 
expos. 


M. Jean Bartolini. Cependant, nous devons vous signaler une 
lacune dans la législation actuelle. Vous e’ignorez pas qu'un 
certain nombre de soldats ayant servi en. Algérie, de retour en 
France, manifestent des or pm de maladies organiques : 
paludisme, dysenterie amibienne et autres déficiences physi- 
ques, dort l'origine est incontestablement nord-africaine. 

Malheureusément, la loi actuelle ne leur donne droit à aucune 
prestation. 

Nous pensons, monsieur le ministre, qu’il faut accorder sans 
délai le benéfice de la présomption d'origime à tous les soldats 
ayant servi en Afrique pour tous les cas — paludisme, dysen- 
térie amibienne et autres déficiences physiques — pouvant se 
déclarer bien après le délai d’un mois suivant leur démobili- 
sation. 

M. Jean Cayeux. À Maillot aussi, sans doute ! 


M. Jean Bartolini. Une autre revendication sur laquelle nous 
insistons est l'exonération des impôts sur la solde perçue pen- 
dant la période de rappel. (Interruptions à droite.) 


Vous savez, monsieur le ministre, que pour l'établissement 
des déclarations d'impôts sur le revenu des personnes phy- 
siques — surtaxe progressive — il a été notifié aux militaires 
du contingent servant au-delà de la durée légale qu'ils avaient 
à tenir compte des soldes qu'ils ont perçues. I1 s’agit là d'une 
situation qui ne manque pas de susciter une légitime émotion 
chez les intéressés et dans leurs familles. . 


Hier encore, M. le secrétaire d'Etat au budget a opposé 
l’article 10 du décret organique à un amendement de nos 
collègues Pierre Meunier et Lamps qui demandaient que soient 
exonérées de la surlaxe pren les soldes des militaires 
waintenus au-delà de la durée légale du service. ! 


Nous pensons que nous aurons plus de chance avec vous, 
monsieur.le ministre, en vous demandant d’accepter que les 
soldes perçues par les militaires du contingent servant au-delà 
de la durée légale ne soient pas assujetties à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

Enfin, nous vous demandons que vienne en discussion 
devant l’Assemblée une proposition de loi de notre groupe, 
adoptée à l'unanimité par la commission de la défense natio- 
nale, qui tend à attribuer une prime de démobilisation de 
30.000 francs à tous les soldats d’Algérie rentrant dans leurs 
foyers. Les démobilisés, même s'ils retrouvent leur emploi, 
doivent attendre une quinzaine de jours ou un mois avant de 
percevoir leur salaire ou traitement, H est donc nécessaire 
d'attribuer à ces militaires démobilisés une prime leur permet- 
tant de faire face aux dépenses consécutives à leur retour. 


Nous vous demandons, monsieur le ministre, de tenir compte 
de ces revendications en faveur des soldats d’Algérie. 

Nous aimerions obtenir sur toutes ces questions une réponse 
précise de votre part. 

En terminant, je me félicite du calme revenu dans cette 
Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La suite de la discussion est renvoyée 
à la prochaine séance, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES A L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée nationale, sur proposition de la conférence des 
présidents, M. le président du conseil et M. le président de ia 
commission des finances demandent que soient inscrites à 
l'ordre du jour des séances de jeudi après-midi et de vendredi 
les discussions : 


En deuxième lecture et lectures suivantes, du projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et 
dispositions Spéciales) (Dispositions relalives aux investisse- 
ments} ; 

En troisième lecture et lectures suivantes, du projet de loi 
de finances pour 1958 (2 partie. — Moyens des services et 
dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux services mili- 
tures) ; 

En deuxième lecture et lectures suivantes, du projet de loi 
M régime fiscal d'un emprunt du Trésor à émettre 
en 


DEPOT D'UN COMPTE RENDU SUR L'EXECUTION DU BUDCET 


Mme la présidente. En ap lication de l'article 13 de la loi 
de finances pour 1958 (n° 957-1344 du 20 décembre 1957), j'ai 
1eeu de M. le ésident du conseil un compte rendu sur 
l'exécution - du budget et les perspectives économiques et 
linancitres pour l'année 1958. 

Ce document à été mis eñ"distribulion, 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Poirot une proposition 
de loi tendant à mettre à la charge exclusive du budget de la 
halion le financement de toutes les constructions scolaires de 
l'enseignement publie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7007, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comumission 
des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de se$ collègues une 
proposition de loi tendant à déduire du montant du revenu 
lnposable à la surtaxe progressive la partie des frais médicaux 
et pharmaceutiques non remboursés par la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7008, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Louis Gautier-Chaumet une propasition de 
loi tendant à modifier l'article 20 de Ja loi n° 48-1560 du 
1° septembre 1948 relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionhel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7009, distri- 
buée et, s'il n’ÿ a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guibert et plusieurs de ses collègues une 
p'opusition de loi portant statut de l'exploitation artisanale 
agricole et tendant à assurer l'expansion des régions agricoles 
sons-développées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7012, di-tri- 
buce et, s’il n'y à pas d'opposition, renyoyée à [a commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter Ja loi n° 51-1372 du 
1°" décembre 1951, modifiée par les lois n° 55-262 du 3 avril 
1953 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956, reialive aux expuls- 
sions de locataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7015, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roquefort et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire de 25 p. 100 le taux des 
restations d'alcool viniques prévu par le décret du 14 sep- 
embre 1954 et à exonérer de ces preslalionus les vilicutcurs 
réeollant moins de 200 hectolitres. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7016, distrie 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Buron et Gakelle une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 154 du code genéral des impôts 
relatif à la déduetion du salaire du conjoint pour la détermi- 
nation des bénétices industriels et commerciaux et des béné- 
fices des professions non commerciales. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7017, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Bailliencourt une proposition de loi ten- 
dant à moditier et compléter le décret n° 56-1279 du 10 décem- 
bre 19%6 portant codification des textes législatifs concernant 
Ja sécurité sociale, livre D, titre Er, article 242. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7OI8, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


‘ du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment..) 


-J'ai recu de M. Goussu et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à permettre une revision du prix 
de certains baux ruraux. 


La proposition de loi sera impiimée sous le n° 7019, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi tendant à modifier en ce qui concerne les dénar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de {a Mar- 
tinique et de la Réunion les modalités de la détermination et 
de la variation du taux du salaire minimum interprofessionne 
garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7029, ditri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée À la commission 
du travail et de la sécurilé sociale, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Coirre une proposilion de loi tendant à fava- 
riser la recherche seient que dans les entreprises industrislies, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7024, distri- 
et, s'il n'y à pas d'oppesilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Âssentiment.) 


J'ai reçu de M. Laborbe une proposition de loi tendant à a<en- 
re: la garantie des gros risques médico-chirurgicuux des exiloi- 
tant: agricoles et assimilés et des membres de leur Famille. 

La propos tion de loi sera imprimée sous le n° 7:26, disin- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentinent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIC:1 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Palmero et plusieurs de 
se, collegues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement x modifier la limite d'âge opposable à cer- 
Candidats aux emplois réservés victimes des evénements 
survenus en Afrique du Nord. 


La proposilion de résolul:on sera imprimée sous le n° 70, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à 51 cou 
uussion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, une pra- 
pusilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à per- 
aux fonclionnaires civils où raililaires dont La mice à 
rétraiie n'a pas élé prononcée par limite d'âge, titulaires d'un 
nouvel etmplor, et qui m'ont pas renoncé dans le délais imparti 

ir l'article 13% du code des pensions à la faculté de cumuer 
eur pension avec leur traitement en activité, de pouvoir acqiée 
rir de nouveaux droits à pension au titre du nouvel emplon. 


la proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 7014, 
distribuée et, S'il à pas d'opposition, renvorée à cotm- 
mission des pensions. (Assenliment.) 


J ai recu de M. Corm er et plusieurs de ses coliègues, une pro- 
posilion de résolution tendant à inviler le Gouvernement 4 
prendre d'urgence toutes les me-ures nécessaires devant per- 
mettre aux viciliards on intirmes, placés dans des 
blissements de retraite ou hospitaliers de connaitre le montant 
des allocations. re!'railes où pensions dont ils sont bénéliciures 
en vue de permettre d'oblenuir l'intégral versement des 
10 p. 100, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7022, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cem- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dupuy et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer là représentation des travailleurs du papier-carton au 
sein des organismes de détermination des prix et de réparti- 
ton du papier, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7025, 
disiribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
uission des affaires économiques. (Assentiment.) 


— 7 — 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rappor- 


teur général, un troisième rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi et les lettres 

reclificalives au projet de loi de finances pour 1958 (deuxième 
artie) (Moyens des services et dispositions spéciales) (n°* 6701, 
75t, 6799, 7004, 6609, 6701, 6785, 6800, 6807, 6816, 6967, 6996). 


Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous !€ 
ne 7005, et distribué. 


J'ai recu de M. Gagnaire un rapport portant, au nom de Ja 
commission de limtérieur, hache: mn de décision sur le décret 
soumis à l'examen du Parlement, en application de l’article 17 
de la loi n° 58-95 du 5 février 1958 relatif aux conseils terri- 
lriaux des communautés, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7013 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport portant, au nom de la 
commission de l'intérieur, proposition de décision sur le déeret 
suu:uis à l'examen du Parlement, en application de l’article 17 
de la loi n° 58-95 du 5 février 1958 constituant les territoires 
autonomes d'Algérie. 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 7014 et distribué. 


J'ai reçu de M. Prisset un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de M. Courrier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à déci- 
aer l'application effective de l’article 507 du code de la. santé 
publique an sujet des commissions chargées de se prononcer 
sur la qualifiration pu d’opticien:; 2° à modifier 
la représentation professionnelle dans ces commissions en y 
admettant des membres du syndicat des opticiens-lunetiers 
(n° 6392), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7023 est distribué. 


J'ai recu de M. Noël Barrot un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de loi de M. Pierre Ferrand ten- 
dant à assurer un effectif médical minimum dans les services 
de médecins des hôpitaux publics (n° 6586). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7024 et distribué. 


J'ai recu de M. Chauvet un rapport d’information, fait an 
nom de la sous-commission d'étude de la parafiscalité, sur les 
taxes parafiscales figurant à l’état M annexé au projet de loi 
de finances pour 1%58 (n° 6107) (application de J'article 24 de 
la Joi n° 53-1308 du 31 décembre 1%3, modifié par l'article 26 
de la loi n° 55-722 du 27 mars 1955). 


Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 7027 et 
distribué, 


J'ai recu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi relatif au reclassement des pilotes de la station 
de Saigon (n° 6776). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7028 et distribué, 


J'ai recu de M. Dronne un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur la proposition de résoln- 
ton de M. Soustelle tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer le reclassement en Algerie et en France des agents de la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie actuellement employés 
en Tunisie (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 6440). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7029 et distribué, 


| 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain jeudi 27 mars, À quinze heures, 
première séance publique: 


Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à ouvrir un nouveau délai pour l’application de la loi validée 
du 2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944 
permettant la légitimation de certains enfants de victimes 
civiles et militaires de la guerre. (Nes 6193, 6711. — M. Isorni, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif aux conditions d'application de certains codes. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (N° 5682, 6%56, — M. Wasmer, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 4011 de M. Bernard 
Paumier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gonvernemest à procéder à la revision du code du vin et à 
l'édition de ce code. (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) (N° 6723, — M. Castera, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Marcel Noël et 

lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

prendre toutes dispositions utiles afin que les cotisations 
payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports 
routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel. (N°* 722, 5450, — M, 
Noël, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolfftion n° 4375 de M. Lucien 
Bégouin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter l’appui moral et financier de la France, 
pour: 1° l'érection d'un monument international au camp 
d’extermination d’Auschwitz; 2° la création d’une section 
francaise de la déportation et de la Résistance au musée inter- 
national de ce camp; 3° favoriser l'échange de documents sur 
la déportation ; 4° l'initiative tendant à faire agréer 
le Musés international d'Auschwitz auprès de N. E. S. C. O. 
(Ne 6592. — M. Garnier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 2211 de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 166 
et 204 du déeret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire 
bénéficier les travailleurs de la mine des avantages accordés 
aux fonctionnaires par Vartiele 7 de la loi du 31 mars 1928. 
(N° 6683. -- M Robert Coutant, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas debat); 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
À fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés 

ndant la durée des opérations en Algérie, les règles d’atiri- 

ution des allocations de maternité et de salaire unique. 
Rapport adopté à la majorité des membres eomposant la com- 
mission. (N°: 6632, 6757. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Eventuellement, en cours de séance, discussion d'urgence en 
deuxième lecture et lectures suivantes, du grojet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispo- 
sitions spéciales) (Dispositions relatives aux investissements) ; 

Fventuellement, en cours de séance, discussion d’urgence en 
troisième lecture et lectures suivantes, du projet de loi de 
finances pour 1958 4 partie. — cn ‘ms des services et dispo- 
= spéciales) (Dispositions relatives aux services militai- 
res) ; 

Eventuellement, en cours de séance, discussion en deuxième 
lecture et lectures suivantes du projet de loi relatif au régime 
fiscal d'un emprunt du Trésor à émettre en 1958; 

Suite de la discussion d’urgence du projet de loi n° 6107 
et des lettres rectilicatives (n°° 6754, 6799 et 7004) au projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et 
dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux dépenses de 
fonctionnement des services civils) : 


Budget des anciens combattants (suite); 

Budget de l'éducation nationale ; 

Buiget des affaires étrangères (I. — Service des affaires étran- 
gères) et article 47 bis; 

Budget de l’agriculture et articles 48, 49 et 49 bis, 
(ne 6502, 6609, 6701, 6785, 6800, 6807, 6816, 6967, 6996 et 7005. — 
‘M. Francis Leenhardt, rapporteur général), 
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A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Discussion d'urgence des conclusions du rapport n° 7014 por- 
tant, au nom de la commission de l'intérieur, proposition de 
décision sur le décret soumis à l’examen du Parlement en appli- 
«ation de l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, consti- 
tuant les territoires autonomes d’Algérie. (N° 6890, M. Cagnaire, 
rapporteur) ; 

Discussion d'urgence des conclusions du rapport portant, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, proposition de déci- 
sion sur le déeret soumis à l’examen du Parlement en applica- 
tion de l’article 17 de la loi n° 58-95 du 35 février 1958 relatif 
à la formation des Assemblées territoriales provisoires. 
(N° 6889) ; 

Discussion d'urgence des conclusions du rapport n° 7013 por- 
tant, au nom de la commission de l'intérieur, proposition de 
décision sur le décret soumis à l’examen du Parlement en appli- 
cation de lartiele 17 de Ja loi n° 58-95 du 5 février 1938 
relatif aux conseils territoriaux des communautés. (N° 6886, 
M. Gagnaire, rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion en navette des affaires demandées, 
une séance à l’avance, par le président du conseil et le président 
de la commission intéressée. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) Le 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 MARS 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir auêune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu im extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'imtéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les 
éléments de leurs réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


10983. — 26 mars 1958. — M. Alduy demande à M. le ministre de 
l’agriculture dans quelle mesure 311 lui serait possible d'envisager, en 
faveur des patrons pécheurs, l'octroi d’un certain contingent d'essence 
délaxée pour leur permettre d'assurer le du poisson à la 
coupérative de réception, le halage du bateau à terre sur les côtes 
sableuses ainsi que le déplacement des filets. Ceite décision, prise 
dans le même esprit que celui qui à présidé à J'attribution de tickets 
d'essence délaxée aux agriculteurs, pourrait, pour les pécheurs de 
la côte méditerranéenne, porter sur une quantité annuelle de 
4 litres par bateau. 


10984, — 26 mars 1958. — M. Pierre Ferrand signale à M. Île 
ministre de l'agriculture, les difficultés d'application de la cireu- 
laire ministérielle du 25 septembre 197 concernant la distribution 
de tickets de carburant détaxé au titre de l’année 198, et lui 
demande: 14° si des subventions sont prévues pour le remplacement 
des moteurs à explosion par des moteurs électriques ou si, à défaut, 
le génie rural ne pourrait pas présider à cet échange, la dépense 
occasionnée d’une part la perte du moleur à essence, d autre 
Fart, par l'achat d'un moteur électrique constituant, dans nos 
régions du Centre, une charge hors de proportion avec le budget 
de nos exploitations familiales agricoles; l'indemnité fortaitaire 
de 12.000 francs par branchement demandée aux intéressés élant 
une dépense supplémentaire suffisante; 2° dans le cas où tous ceux 
qui se verraient supprimer le carburant agricole s'équiperaient en 
Moteurs électriques si le réseau serait de nature à permettre une 
onne alimentation; dans la négative, quelles sont les mesures 
prises pour le renforcer; 3° s’il est exact que, pour tout moteur 
électrique supérieur à une puissance de 4 CV, un minimum de 
Consommation est imposé par lElectricité de France à l'usager. 
Dans laffirmative: a) quel est le chiffre de ce minimum; b) s'il 
ne serait pas préférable d'envisager la suppression de ce minimum 
qui constitue une mesure injuste, une pénalité ur les bourses 
Inodestes, empéchant la vulgarisation de l’utilisalion du matériel 
électrique; 4e s'il ne serait pas judicieux de prévoir des mesures 
bansitoires, dans l'attente de la réalisation des branchements el de 


l'équipement électrique des intéregsés visés par la circulaire du 
tembre de reculer notamment celte date 
d'application pour tenir compte des circonstances locales et de la 
situation financière des intéressés déjà actuellement considérable 
ment gênés par la suppression brutale de carburant agricole, 


10985. — 25 mars 1958. — M. Raymond Lainé expose à M. Île 
ministre de l'agriculture que les services de la santé publique ent 
procédé, en 1951, à la vérification des moulins et qu'ils ont décou- 
vert qu'un certain nombre d'entre-eux étaient équipés d'appa- 
reils blanchiment et dits « d'amélioration des farines », en 
contravention avec les règlements en vigueur. Il lui demande de 
lui préciser le nombre d'appareils saisis et le caractère des sanc- 
tions prises à l'égard des contrevenants. 


10986. — 26 mars 1956. — M, Lainé demande à M, te 
ministre de l’agriculture de lui indiquer: 1° le nombre de moubns 
&ctuellement en activilé; 2e je nombre de moulins par catégorie de 
contingentement ; 3° la puissance totale d'écrasement de ces moulins 
pour les années 1920, 1921, 1990 et 19%; 4° le nombre de moulins 
existant avant 1920. 


10987. — 26 mars 1958. — M, Raymond Laïiné demande à M. Île 
ministre de l’agricuiture de lui préciser combien a À la taxe 
imposte à la mouture des véréales secondaires, par tous les petits 
moulins qui travaillent à façon, pour l'alimentation du bétail. 


10988. — 65 mars 1958. —_ M. Toublanc demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° si un employé, salarié d'une caisse régionale de 
crédit agricole, a le droit d'effectuer des dérharches auprès des 
présidents on secrétaires de caisses lœales, pour faire pression en 
aveur de tel ou tel candidat. lors du renouvellement d’une partie 
des mernbres du conseil d'administration à l'assemblée générale 
annuelle, et dans la négative, quelles sanetions lui sont applicables; 
2e si un adrministrateur de caisse mms de crédit agricole ut 


exercer une fonction :dentique ou inférieure dans une autre caisse. 


ALGERIE 


10989. — 26 mars 1958. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de l'Algérie, le cas d'ume entreprise franéaise chargée d'importants 
travaux en Aigérie, qui doit, ur les efllectuer dans les délais con- 
tractuels, disposer d'un matériel) important presque impossible à 
trouver en France ou sur place, notamment en raison des délais de 
livraison imposés par les fournisseurs, I! lui serait possible, par 
contre, de prendre en location un tel matériel d'une société ano- 
nyme étrangère n'ayant aucune exploitation en France ou en Algérie, 
Ce matériel serait importé sur le régime de l'importation temporaire 
après signalure d’un contrat à étranger où les loyers seraient 
payés. La livraison du matériel! et se restitution seraient opérées à 
l'étranger cù ia société bailleresse a une activité importante depuis 
plusieurs années. I lui demande si la société étrangere proprélaire 
du matériel sera soumise, en Algérie, aux taxes sur le chiffre d'al- 
faires et à l'impôt algérien sur les bénéficef commerciaux. 


10990. — 5 mars 1958. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de l'Algérie: 1° s'il est exact qu'une jeune fille 
musulmane, blessée d’une balle de mmitraillette le 9 avril 197 à 
Alger, détenue dix-sept jours par les parachutistes qu'elle accuse 
de l'avoir torturée, n'a pas reçu à la pe civile d'Alger les soins 
nécessités par son état (blessures et coups) et que celui-ci est 
alarmant; 2e s’il est exact que gräciée et transférée le jour même 
de la décision de grâce à la centrale de Maison-Carrée, elle se soit 
vu refuser son admission à l'infirmerie de la prison, refus qui a 
provoqué la pro'estation des autres femmes détenues contre Îles- 
quelles des sanctions ont été prises; 3e s'il est exact que son jeune 
frère, âgé de seize ans, ait été enlevé de son domicile la nuit 
méme qui suivit l'annonce officielle de la grâce accordée à sa 
sœur; 4° quelles mesures il compte prendre pour que les prisonniers 
en Algérie soient enfin traités d’une manière humaine et que 
cessent les représailles et tortures qui semblent y devenir une 
pratique couran:e. 


10991. — 26 mars 1958. — M. Arthur Comte demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si, en conformulé de la loi n° 53 633 
du 2 juillet 1953, article 24, un exploitant agricole peut effectuer 
un amortissement exceptionnel égal à 50 p. 100 du prix de revient 
des frais de construction pour l'aménagement d'immeuble d'habi- 
tation destinés au logement de son personnel, lorsqu'il est imposé 
d'après son bénéfice réel; 2° un exploitant agricole, ayant entrepris 
des travaux d'amélioration de l'habitat destiné au logement de 
son personnel, mais n'ayant aucune comptabilité agrico'e, peut-il 
dénoncer le forfait dans les conditions prévues par la loi et, dans 


ce cas, au lieu de présenter une comptabilité, faire état des chiffres 
de dépenses et des chiffres de récetles relenus par la commission 
départementale pour l'établissement du forfait agricole, en se 
contentant de majorer les dépenses de l'amor:issement égal aux 
s travaux d'amélioration qu'il peut 


rix de revient 


‘0 p. 100 du 
es faclures, 


justifier par 


LT 
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DEFENSE NATIONALE ET rdhess ARMEES 


10992. — 26 mars 1958. — M. André Beauguiite expose à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que le décret 
no 953-549 du 5 juin 1953 étend aux cadres d'active les dispositions 
des lois instituant des bonifications d'ancienneté pour les anciens 
déportés et internés de la Résistance ainsi que pour les anciens 
résistants, L'article 15 dudit décret étend expressément le bénéfice 
de ces majorations aux officiers de réserve admis à servir en silua- 
tion d'activité, IT lui demande s'il ne serait pas équitable d'en 
élendre le bénéfice à tous les officiers de réserve (pour les fonc- 
tionnaires civils, la chose serait particulièrement facile, puisque 
le temps susceptible d'ouvrir droit aux bonifications a été déjà 


déterminé), 


10993. — °6 mars 1958. — M. Pierre Ferrand, se rélérant à la 
réponse de M, le ministre de l'intérieur à une question concernant 
une collecte etreclüée en octobre 1956, sous la protection de l'admi- 
nistration préfeclorale, dans le but d'adresser des colis aux soldats 
servant en Afrique du Nord, s'étonne de l'absence de contréle dont 
fait preuve l'administration centrale en ne fournissant pas Îles 
renseignements demandés. Le but invoqué (envoi de colis aux 
soldats d'Algérie) ne semble pas avoir élé atteint. Il lui demande 
s'il ne Sérait pas judicieux que l'administration adresse, à chaqne 
commune, une note reclificalive justifiant les raisons du mn 
de l'adiministration et toutes explications valables concernant la 
uon-expédilion de colis aux intéressés. 


40994. — 9%6 mars 1958. — M. André Mignot expose à M. le ministre 

de l'intérieur qu'il est paru au Journal officiel du 17 novembre 1997, 
äge 10701, un arrèlé concernant délégation permanente de signa- 
ure au directeur général de la sûreté nationale qui à qualité pour 
signer: les décisions el arré'és interdisant l'accès des salles 
de jeux à cerluins individus; 7° les arrêtés portant autorisation de 
loterie: 8° les arrêtés portant fermelure des débits de boissons ou 
rapportant des mesures de fermelure; … 10° les arrêlés prononçant 
la déchéance d'étrangers de la qualité de résident privilégié; 
… 129 présomplions de décès; 13° les arrêtés portant autorisation 
ou retrait d'aulorisalion des associalions étrangères ou constatant 
leur nullité: … 180 vente aux mineurs de certaines publications; 
49% publications étrangères. A la même page du Journal officrel, en 
deuxième colonne, figure un arrêté concernant délégalion perma- 
uente de signalure au directeur de la réglementalion pour signer 
les pièces énumérées dans les paragraphes ci-dessus rappelés. IL 
semblerait que les mêmes pouvoirs ont élé délégués pour les mêmes 
affaires à deux directeurs distinets. I lui demande de lui fournir des 
écluircissements sur les termes de ces arrêtés, 


JUSTICE 


10995. — % mars 1958. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de la justice: 1° s’il est exact qu'une jeune fille 
musulmane blessée le 4 avril 1957 à Alger, puis détenue 17 jours 
chez les parachutisies, n'a pas élé, jusqu'à ce jour, confrontée avec 
ceux qu'elle accuse de l'avoir torlurée et contre qui elle a porté 
plainte en se constituantpartie civile depuis le 28 avril 1957; 2° s'il 
est exact qu'aucune sanction n'a élé prise par le parquet général 
d'Alger contre le médecin expert qui a déclaré dans son rapport que 
la jeune fille blessée au dos et au sein était seulement atteinte d'une 
double fistule tuberculeuse, et s'il est exact que ce médecin continue 
à faire des expertises; 3% s'il est exact que malgré un rapport 
médical constatant des traces de sévices et une incapacité de travail, 
un non-lieu ait été rendu par le juge d'instruction; 4° s'il est exact 
que dans la même affaire, à l'exception du jeune frère de la victime, 
seuls les témoins européens ont été entendus; 5° s’il est exact que 
Ja jeune fille ayant interjelé appel de l'ordonnance de non-lieu, son 
avocat, venu spécialement de Paris pour la voir, s’est vu refuser 
aprés quarante-huit heures toule communication avec elle ; 6° queiles 
mesures il compte prendre pour qu'en Algérie soit assuré désormais 
le respect des droits de la défense, pour que les instructions suivent 
un cours normal et qne soient poursuivis les auteurs de tortures 
dont la pratique semble être devenue courante. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10996. — % mars 198. — M. Paul Coirre dernande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° pour quelles raisons 
la population n'est-elle pas en mesure de se procurer du vaccin 
antipoliomyélilique; 2° dans l'hypothèse où les installations indus- 
trieles nationales ne seraient pas en mesure d'assurer une produc- 
tion couvrant nos besoins, pourquoi n'a-t-il pas été procédé à des 
importations; 3° est-il exact que la production de certaines souches 
de virus étant insuffisante, la fabrication de vaccin serait para- 
1ysée par le manque d'autres souches; 4° pour quelles raisons n'a- 
til pas été procédé à une mise en répartition. du vaccin antipolio- 
myélitique, ce qui aurait permis d'éviler l'apparition d'un véritable 
macrhé noir de cette médication; 5° dans quel délai la popu:alion 
peut-elle espérer disposer à nouveau de vaccin antipoliomyélitique 
et dans quelles conditions une priorité sera-t-elle réservée aux vac- 
cinalions en cours; 6° dans quelles conditions le ministère de la 
santé publique a-t-il été amené à entreprendre une propazande pour 
Je varein antlipo'iomyélilique, sans S'assurer au préalable que les 
quantités de vaccin seraient suffisantes pour répondre aux demandes. 


10997. — 26 mars 1958. — M. Pierre Forrand, se référant aux 
réponses faites les 7 et 20 seplembre 1957 à Sa queslion écrite 
ne 7671, demande à M. le œinlstre de la santé et de la 
population quelle est la ventilation par hôpilal pour les départemenis 
de la Creuse, de la Haute-Vienne, de la Corrèze et de l'Allier, des 
indemnités forfaitaires annuelles versées aux membres du corps 
médical hospitalier exerçant dans ces établissements. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10998. — 26 mars 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel sont: 1° le mon- 
tant des somimnes versées par la séeurilé sociale aux différentes 
sociétés mutualistes et leur ventilation par mutuelle; 2e le montant 
ee frais de gestion occasionnés à la sécurité sociale par ces opéra- 
ions. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 


10999. — 26 mars 1958. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme que la li 
n° 47-1716 porlant sur le (ravail de manutention dans 1es ports sli- 
pule que les opérations doivent être elfectuées par des ouvriers 
dockers tilulaires d'une carte professionnelle. A cet élfet, il est 
prévu deux catégories: les dockers professionnels el les dockers 
occasionnels. L'arrêté du 24 janvier 1932 fixe à 4.000 l'effectif des 
dockers pour le port de Marseille pouvant prétendre à l'indemnité 
de garantie. Au 31 décembre 1957, seulement 35.101 dockers étaient 
classés professionnels. De plus, une nouvelle classification a 614 
introduite, celle des dockers professionnels non garantis, dont l'et- 
fectif s'élève à 948. H lui demande les mesures qu'il comple prendre : 
19 pour faire respecter l’arlicie 3 de la loi du 6 sepiembre 125 
sur les deux calégories; 2° pour re l'effectif. réel des dockers 
vrofessionnels bénéliciaires de l'indemnité de garantie, alteigne 
l'effectif fixé par l'arrêté du 21 janvier 1952. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 

10241. — M. Tourné expose À M. le ministre de l'agr'ouiture 
que cerlaines parlies du département des. Pyréuéces-Orientales ont 
é'é iouées à des particuliers en vue d'y aménager des réserves 
de chasse, Il lui demande: 1° quriles régons du département 
seront transformées en réserves de chasse; 2° quelle cst la super- 
ficie de chacune de ces réserves; 3° que:s sont les propriétaires 
de ces réserves; 4° quel est le imoniant de la location et quels 
sont 1es contraclants., (Question du 11 février 1958.) 


Réponse, — T. Terrains domaniaux loués à des rliculiers en 
vie d'y aménager des réserves de chasse: néant. I, Terrains dépar- 
lemeniaux loués à des particuliers en vue d'y aménager des 
réserves de chasse: néant. HL Terrains communaux loués à des 

rliculiers en vue d'y aménager des réserves de chasse: néant. 

V. Terrains parliculiers loués à des parliculiers en vue d'y amé- 
nager des réserves de chasse: 19 20 régions du département 
transformées en réserve de chasse et superficie de chacune de 
ces réserves: 4) réserve d'Argiot, communes de Cabesiany et Sal- 
leiles, surface 200 ha 80 a 61 ca; b\ réserve du Bourd'geu, com- 
raune de Torreitles et Sainte-Marie, surface: 118 ha 83 a 91 ca; 
5° proprié aires de ces réserves: réserve d’Argiot: cent un pro- 
priétaires de ces réserves; réserve du Bourdigou: quarante-cinq pro- 
de parcelles; 4° quels sont les contractants: on 
épartementale des Chasseurs des Pvyrénées-Orientales, 1, rue 
Zamenhof, à Perpignan, pour l'une et pour l'autre réserve; le 
montant des locations n'est pas connu. Ces renseignements ne 
concernent que les réserves de chasse approuvées par arrêté minis 
tériel el qui sont constiluées pour une durée minimum de six ans. 


10445. — M. Tourné demander à M. le ministre de l'agriculture: 
1° quel volume de bais d'œuvre a élé commercialisé en 1957 dans 
le dépariement des Pyrénées-Orientaies: a) au lolal; b) respective- 
ment pour chacune des catégories : forêts domaniales, forêts Coma 
nales, forêts privées; 29 combien de coupes ont été vendues en 197: 
a) qui en élait le propriétaire; b)} quel est le montant de la vente 
de chacune d'elles. (Question du 20 février 1958.) 


Réponse. — I. — Les déclarations stalistiques fournies en fin 
d'année par les différentes catégories d'exploitants forestiers et qui 
permeltraient de répondre aux questions posées par l’honoraïe 
parlementaire en ce qui concerne la forêt privée, ne sont pas encore 
susceptibles d'être exploitées. Ce n'est donc que dans un délit 
de quelques mois que les renseignements se rapportant à l’exer- 
cice 1957 pourront être donnés. 4) En ce qui concerne les forcts 
soumises au régime forestier (forêts domaniales et forêts comimit- 
nales), le volume total de bois d'œuvre mis à la disposition du 
commerce par voie d'adjudications ou de cessions, s'élève en 1% 
à 28.563 mètres cubes; b) le volume se réparlil comme suil pa 
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cakgorie de propriélaires: forêts domaniales: 10.785 mètres cubes; 
furèts communales : 17.779 mètres cubes. 


I. — 11 a été vendu sur pied en 1957, dans le département des Pyré- 
nées-Orientales én forèts soumises au régime forestier, %1 coupes: 
a) elles se répartissent comme suit par catégorie de propriélaires : 
Etat, 39; communes, 52; b) le montant de la vente de chacune d'elles 
{cessions de meins de 100.000 francs exceptées) est indiqué: ci-après 
en se référant au numéro d'article du eahier-affiche des ventes et 
aux forêts (F. D. = forêts domaniales; F, C. = forêts communales). 


EXERCICE 
et numéro PRIX 
Ke. NOM DE LA FORET 
-eoupes | 
de vente, 
Francs. 
4997 — 11... |F. D. d’Ayguesbonnes-de-Boucheville. | -2.006.000 
F. D. 1.516.000 
13...|F, D. d'Ayguesbonnes-de-Boucheville. | 2.550.000 
14..:1F, D: d’Ayguesbannes-de-Boucheville ….. 1.220.000 
15...|F, D. d’Ayguesbonnes-de-Boucheville, ….... 10.000 
D. d’Aygdesbonnes-de-Boucheville. 1.160.000 
18...|F. D. 1.220.000 
19... | F. D. 300.000 
20...1F, D. 430.000 
21... F, d’Aygueshonnes-de-Boucheville. 940.00) 
22...|F, D. 1.780.000 
23...1F D. 1.600.000 
D. 5.000.000 
25...1F. D. 1.260.000 
26...|F, D. 910.000 
27... M. D. d'Ayguesbonhes-de-Boucheville. 1.080.000 
28...|[F D. heville. 810.000 
29...|F. D. de 94.000 
30... F. D. de Vingrau-Sud............ 50.000 
40...}F. D. de Barrès............ | 2.300.000 
41...1F. D, de 1.300.000 
42... 2/06 Clavers, | 2.000.000 
43...| F. D. de Campilles....... | 2.100.000 
44... F, D. de | 2.300.000 
73... F. D. de Casiell. | 1.060.000 
15... | D. de Prats-de-Mollo-La Preste..... 215.000 
Invendues 1 
: F. D. de 205.000 
d'exercit es F. D. de Bouchevill 93 
6.:.|F. C. de Maureillas........ 61.000 
7... F. ©. dé 20.000 
56... F. C. des | 1.580.000 
5..:1F. C. des 829.000 
52... F. C. de Bolquère........ 52,000 
53... F. C. de 2.000.000 
56..:| F. C. de 1 3,1#0.000 
58...1 F. C. de Jujols-Evol (indivise).............. 436.000 
59...1 F. C. des Cortals...... 220.000 
60... | F. C. de Llo..... | 7.400.000 
| P:-C ‘de | 1.250.000 
66...1F. C. de: 467.000 
67...|F. C. de 3.450.000 
68...|F. C. dé 415.000 
69...1F. C. de Saint-Pierre. .............. | 1.830.000 
71...1F. C. des Angles... 431.500 
F. C. de Saint-Laurent-de-Cerdans........., 150.000 
antérieurs F. C. de Malemale.......................... 431.500 
F. C. de Porte.......... 150.00) 


En outre, ont été effectuées vingt cess'ons amiables, chacune de 
Moins de 100.00 francs; onze dans diverses forêts domaniales por- 
tant sur 168 mètres cubes pour la somme de 281.900 F; neuf dans 
diverses forêts communales portant sur 2%6 mètres cubes pour Ja 
Somme de 309.830 francs. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9641. — M. Scheider demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si un militaire blessé en service aérien 
commandé, hospitalisé pendant trois mois, peut grétendre à la sur- 
prime familisle pendant la durée de son hospitalisation (hospitalisé 
à Oran, épouse demeurant à Aïn-El-Turck'. (Question du 14 jan- 
vier 1958.) 

Réponse. —- Conformément aux dispositions des instructions pour 
l'application du décret ne 57-597 du 7 mai 1957, le militaire dont la 
famile réside en A. F. N. est considéré comme séparé lorsque, pen- 
dant plus de trente jours consécutifs, les obligations de service ne 
lui permettent pas de rejoindre la garnison où résikje sa famille. Les 
services accomplis par un militaire hospitalisé à la suite de blessure 
ou de maladie contracte en opérations élant réputés services actifs 
avec soide de présence, la période d’haspital:sation est considérée 
comme un prolongement de la mission antérieure qui empéchait 
le militaire de rejoindre sa familie. Le droit à l'indemnité de sépa- 
ration est donc reconnu pendant Yhospitalisation et celle indemnité 
est due rétroactivement à partir du premier jour de Séparation 
effective. Toutes instructions nécessaires ont été données dans ce 


sens. 


9771. — M. Vahé demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées si un mililaire blessé en servie acren com 
mandé, hospitalisé pendant trois mois, peut prétendre à la surprime 
familiale pendant ia dure de son (hospilalisé à 
Oran, épouse demeurant à Aïin-El-Turck). (Question du 16 jan- 
vicr 195%.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir sa 
reporter à la réponse à la queslion écrile n° posée par 
M. Scheider. 


9818. — M. G. Gravoille exp ke à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cas d'un pompier au Service de 
l'intendance mililaire pour le compile des forces alliées en France. 
Le contrat liant cel employé à l'intendance prévoit qu'il doit fournir 
deux cent quarante heures de travail par mois. A compter du 16 août 
1955, la durée du travail a été portée à trois cent soixante heures 
pour les mois de trente jours et à trois cent quatre-vin£gt-quatre 
icures pour les mois de trente et un jours, sans qu'aucun payement 
des heures supplémentaires n'ait été eflectné par l'employeur, Un 
jugement du tribuna civil en date du 8 octobre 1%7 a condamné 
l'intendance militaire à verser une provision de 300000 F à l'inté- 
ressé en allendant qu'un apurement des comples permette de fixer 
la somme due à cet employé. Il lui demande quelles mesures 
compte prendre pour que l'intéressé sait dédommagé dans le délai 
le pius rapide du préjudice qui lui a été causé. (Question du 17 jan- 
vier 1958.) 

Réponse. — Le pompier visé dans la question était employé 
comme personnel du service de prévention contre l'incendie par 
les troupes alliées en Franre el était, à ce titre, adiministré par 
l’intendance. Le 8 octobre 1957, le tribunal civil a condamné l'admi- 
nistration à verser à linléressé une provision de 300.000 F. Le 
payement a été effectué par mandat du 16 janvier 1958. Une exper- 
tise est en cours à la suite du jugement précité pour déterminer 
les sommes qui. pourraient encore étre dues au requérant, C'est 
seulement après que seront connus les résultats de cette expertisé 
que le règement définitif de celle affaire pourra avoir lieu. 


10088. — M. Viallet demande à M. le ministre de la défense natlo- 


nale et des forces armées de lui faire connaitre le nombre des 
ruililaires de carrière en activité ou en retraite, titulaires d'une 


pension d'invalidité ainsi que le pourcentage des grades dont Hs 


étaient détenteurs au moment où cette invalidité a été provoquée, 
{Question du 4 février 1958.) 

Réponse. — Le classement des dossiers de pensions délenus par 
les trois armées ne fait apparaitre ni leur réparlition entre pensions 
d'invalidité el pension de reiraite, ni les diflérents grades des pen- 
sionnés, ni Ja situation, en activité ou en retraite, de ces derniers. 
Faute d'organisation statistique ou. mécanographique adéquate, 
comme de personnel suffisant, il Serait, dans ces conditions, extré- 
mement difficile de faire rechercher les renseignements demandés 
pe l'honorable parlementaire. 11 semble que le département des 
inances qui dispuse d'un service de mécanographie sojt plus qua- 
litié pour fournir les précisions désirées, 


10290. — M. Lespiau demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées dans quelles condilions un ex-milicien, 
condamné le 19 janvier 195%6 par le tribunal militaire de Bcrdeaux à 
10 ans de travaux forcés, à la dégradation civique et à la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir, a bénéficié: 1° de la remise 
gracieuse de la confiscalion de ses biens par décision du 26 octo- 
bre 1936; 2° de <a mise en liberté deux ans à peine après le verdiet 
du tribunal militaire de Bordeaux le condamnant à dix ans de tra- 
vaux forcés. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — T1 est exact que le détenu visé dans la question a 
bénéficié après son incarcéralion le 18 mai 1955 et sa condamnation 
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le 17 janvier 1956, de deux remises gracieuses. de ine et d'une 
suspension d'exécution du jugement. Ces décisions ont été prises par 
le pouvoir exécutif dans les limiles de ses prérogatives. En eflet, en 
ce qui concerne la remise de la confiscation des biens, le Président 
de la République, en conseil supérieur de la magistrature, apprécie 
souverainement l'opporiunilé de la grâce. Quant à la suspension 
d'exécution du me mg celte mesure a été prise en application 
de l'article 112 du code de justice militaire. 


10381. —- M. Marcel David demande à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées dans quelles conditions un ex-miicien 
condamné le 19 janvier 1956, par le tribunal militaire de Bordeaux, 
à aix ans de travaux forcés, à la confiscation de ses biens présents 
et futurs, a bénéficié d’une remise gracieuse en ce qui concerne la 
confiscation (26 octobre 1956) et d'une suspension dans l'exécution de 
la peine en ce qui concerne les travaux forcés. (Question du 
43 février 1958.) 
Réponse, — L'auteur de la question est prié de se reporter à la 
réponse faite à la question écrite n° 10290 posée par M. Lespiau. 


10481. — M. Hernu demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées si des instructions ne pourraient être données 
aux chefs de corps pour que les piauets de troupes qui rendent les 
honneurs aux soldats morls pour la France, en Algérie, rapatriés en 
métropole, puissent accompagner le cortège funèbre du dormicile du 
soldat jusqu'au cimetière, compte tenu des disponibilités des troupes. 
(Question du 21 février 1958.) 

Réponse. — Les instructions en vigueur laissent toute latitude au 
commandement local pour organiser les cérémonies lors de l’inhu- 
mation des militaires morts pour la France, ceci pour lui permettre 
de prendre, en fonction des contingences locales, les mesures les 
mieux adaptées à chaque cas en s'eflorçant toujours de donner au 
Cérëmonial de ces inhwmations le plus d'éclat et de solenmté pos- 
Sible. 11 est prévu que les honneurs funèbres doivent être en prin- 
cipe rendus à la levée du corps et pendant le défilé du cortège. 
Toutefois il peut arriver, dans certains cas, que les nécessités du 
service ne permettent pas de faire accompagner le cortège par le 
piquet d'honneur. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10255. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des Sports quel est, pour le dépar- 
tement de la Haute-Marne : 1° ie nombre d'écoles primaires publiques 
dépourvues: a) de poste d'eau potable; b\ d'installation sportive et 
gymnique; 2° le nombre d écoles primaires publiques construites 
année par année depuis 1945; 3° la nomenciature des communes 
ayant des projets de constructions d'écoles; 4° le montant des cré- 
dits attribués par l'Etat à ces constructions pour l'année 1958. 
(Question du 11 février 1958.) 

Réponse. — Haute-Marne: 1° Nombre d'écoles primaires publiques 
dépourvues: a) de poste d'eau potable. 317; b) d'installations spor- 
tives et gymniques: 471; 

2° Norabre d'écoles primaires publiques construites depuis 1945: 


CLASSES CLASSES 
ANNÉES LOGEMENTS 

primaires, | maternelles 
» » ; 
4953 8 15 


F Nomenclature des communes ayant des projets de construction 


A. — Constructions scolaires par commandes groupées. 


Saint-Dizier. — Groupe n° 4 du Vert-Bois: vingt classes primaires, 
sept classes maternelles, vingt ligeraents; groupe n° 5 du Vert- 
Bois: vingt classes prinaAîres, Sept classes maternelles, vingt loge. 
ments; groupe no 6 dun Vert-Bois: vingt classes primaires, sept 
classes maternelles, vingt logements; groupe scolaire des Ajots: 
vingt classes primaires, quinze logements. à 

Langres. — Groupe des Ouches: dix-huit classes primaires, six 
classes maternelles, douze , groupe Bel-Air: douze «las- 
ses primaires, neuf logements. : 

Chaumont. — Groupe scolaire du Cavalier: vingt-quatre classes pri- 
maires, six classes maternelles, vingt logements, 


B. — Constructions scolaires traditionnelles. 
Saint-Dizier. — Groupe scolaire n° 3 du Vert-Bois: vingt classes 
primaires, sept classes maternelles, vingt-trois logements. 
Montier-en-Der. — Cours complémentaire, externat: quatre classes 
supplémentaires. 


Bourbonne-les-Bains. — Aménagement des locaux existants et cons- 
truction en vue de l’instaliation de: cinq classes primaires, cinq 
classes de cours complémentaire avec. annexes, un internat avec 
deux dorioirs (10 et 26 élèves), salles réglementaires. 


Wassy. — Construction d'un groupe scolaire: douze classes pri- 
maires, huit logements. 


Langres. -- Ecole des Chavannes: construction de trois classes, deux 
logements; école de Langres-Marne: extension du groupe: exis- 
tant: trois classes avec annexe, trois logements; construction 


d'un groupe maternel: trois classes, trois logements, 
Bologne. — Cinq classes. - x 
Leffonds, — Deux classés. 
Villiérs-sur-Suize. — Deux classes, deux logements. 
Cohons. — Une classe. 
Chassigny. — Une classe. 
Rochés-sur-Marne, — Trois classes, deux logements. 


Joinville. — Ecole maternelle de la Madeleine: deux classes, deux 
logements ; construction de l'école de garçons: huit classes, quatre 


logements. 
Chaumont, — Ecole du quartier des Etats-Unis: quatre classes pri 
maires, trois classes maternelles, sept logements. 


Is-en-Bassigny. — Une classe, un logement, annexes pour troif 
classes. 

Vaux-sous-Aubigny. — Une classe. 

Montier-en-Der. — Construction d'une école maternelle : trois classes, 
un logement, 

Mandres-la-Côte. — Une classe, un logement. 

Corgirnon. — Deux ciasses, deux logements, 

Epizon. — Une classe, un logement. 

Torcenay. — Une classe, un logement, 

Liffoli-le-Pelit. — Une classe, un logement. 

Verseilles-le-Bas. — Une classe. 

Villiers-en-Lieu. — Trois classes, trois logements. 

Poulangy. — Trois classes. 

Montesson. — Une classe, un logement. 

Brousseval, — Quatre classes, trois logements. 

Serqueux, — Une classe, un logement. 

Donjeux. — Quatre classes, trois logements, 


C. — Construclions scolaires sur projets-tynes. 


Chaumont, — Clos Adonis (première école) : deux classes, deux loge- 
ments; Clos Adonis (deuxième école): deux classes, dèux loge- 


ments. 
Mussey-sur-Marne, — Une classe, un logement, 
Chamouilley, — Une classe, un logement, 
Saint-Urbain. — Une classe, un logement, 
Courzon., — Une classe, un logement. 
Chancenay. — Une classe, un logement. 


4e Le montant des crédits attribués par l'Etat à ces constructions 
pour l'anuCe 1958 ‘est de 507.277.000 F {chiffre provisoire) 


| 
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| | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 26 MARS 1958 2011 


10484. — M. Chêne expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que plusieurs r — de travaux 
concernant les établissements scolaires du second degré de la ville 
d'Orléans n'ont encore reçu aucun commencement d'exécution 
guoiqu'ils aient été adoptés depuis plusieurs années el aient élé 
reconnus comme étant d’une grande nécessité. L'équipement de 
«es établissements demeure ainsi très dérisoire. Le coïlège Jean-Zay 
ne peut aceneillir d'internes, même boursiers, et développer l'ex- 
ternat; au lycée Pothier, l'équipement scientifique est insuffisant ; 
aucune préparation aux Ü. À. P. féminins n'est possible à Orléans. 
lui demande quelles mesures il compile prendre pour remédier 
à une situation qui ne fait qu'empirer chaque jour. (Question du 


21 février 1%8.) 


Réponse. — Depuis l'approbation par le conseil général des bâli- 
ments de France des dossiers d’avant-projels concernant la cons- 
traction du lycée Pothier et l'extension du collège moderne et 
technique de jeunes filles les architectes chargés de ces opéra- 
tions ont été pressés d’élablir et de présenter les dossiers de plans 
d'exécution. Les crédits nécessaires au financement de ces opé- 
rations sont prévus au budget de 1%8 pour une première tranche. 
En ce qui concerne Je lycée Pothier il y a lieu de souligner 
que certaines administrations occupent encore une parlie des locaux 
appelés à disparaître pour faire place à des consiruclions nou- 
velles. La procédure administrative relative à ces occupations pro- 
visoires suit également sun cours. D'autre part, des ateliers vont 
tire construits au collège moderne et technique de garçons: de 
récentes adjudications ont permis de retenir les entrepreneurs de 
jous les corps d'élat de base (maçonnerie, couverture, charpente 
métallique) ; le début des travaux paraît donc très prochain, leur 
achèvement est prévu pour la rentrée sculaire d’oclobre 1959. Enfin, 
par acte en date du 22 février 4957, l'Etat (ministère de l'éducation 
nationale) s'est rendu acquéreur de l’immeub'e sis à Orléans, 
impasse Sainte-Colombe, en vue du transfert du C. A. F. 636 de 
Meung-sur-Loire, Ce transfert doit résoudre la question de la prépa- 
Jalion aux C. À. P. féminins. 


10485. — M. Clostermann demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, à la suile de la réunion 
du 4 février 1958 de la commission administrative paritaire du 
personnel des services économiques des élablissemenis dépendant 
de la direction du second degré siègeant en formation de pro- 
iolions: 4e si ces promolions ont bien été établies sur la base 
d'une notation chiffrée, conformément aux articles 38 et 46 de la 
loi du 49 octobre 1946 porlant stalut général des fonclionnaires ; 
20 Au cas contraire, quel a été le critère choisi pour l'attribution 
desdites promotions et s'il est exact que les promolions diles « au 
me choix » ne seraient plus désormais accordées qu'aux sous- 
nlendants ayant accepté ou promis d'accepter une nomination soit 
comme intendant, soit comme sous-intendant (quel que soit son 
échelon) faisant fonction d’intendant ou d'économe2 dns un collège 
ou lycée mis en régie d’Elat ou récemment créé; 3e si ce critère à 
été relenu, s'il a été appliqué à tons indistinetement, en parlicu- 
lisr, aussi bien dans le passé que dans le présent, aux fonction- 
naires soit délachés, soit travaillant, en fait, à l'administration 
centrale; et si les sous-intendants ne répondant pas à la condition 
précilée n'ont plus aucun espoir d’être promus « au grand choix »; 
ss s'il ne serait pas plus habile et plus juste, plus courageux aussi, 
d'allirer les junes fonctionnaires vers les postes en question par 
divers moyens appropriés et d'en revenir, en malière de promo- 
ons, à Ja notation chiffrée avec péréqualion évitant l'arbitraire. 
{Question du 21 février 1958.) 


Réponse. — Les commissions administratives paritaires compé- 
tentes à l’égard d°s personnels des services économiques des éta- 
bissements d'enseignement sont en voie de constitulion. Celle 
concernant les grades d'intendant et de sous-intendant vint d'être 
nsiiinée par arrété du 8 mars 14958. Celle concernant les grades 
d'économe et d’adjoint des services économiques va l'être incessam- 
Inent, Aussitôt que les deux commissions auront été régulièrement 
lues, elles s’occnperont des promotions du personnel intéressé. 
Les promotions seront attribuées dans la forme prévue par la loi 
du 190clobre 1946 portant statut général des fonctionnair®s. La com- 
Mission dun 4 février 1958 à Jaquelle fait allusion l'honorable parle- 
Meénlaire n'avait examiné que les proposilions de promotion con- 
Cérnanl le personnel relevant de la diretion de l'enseignement dn 
second degré, HN est apparu que dans ces conditions, il n'y avait pas 
Leu de tenir compte de ses propositions. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9660. — M. Roland Dumas expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires c , qu'à la suite du blocage des prix à la date ae 
juillet 1957 intervenant par décision gouvernementale, un certain 
hombre de produits ont élé rendus à la liberté et que, parmi ceux-e1. 
l'en est qui entrent comme composant de produils finis qui, eux- 
Mines, restent bloqués. C'est ainsi par exemple, que la farine à 
£ileaux, le sucre vanillé, etc., sont redevenus libres à la vente et, 
par contre, la pâtisserie et la biscuiterie demeurent bloquées. 11 lui 
demande quelle mesure ü compte prendre pour mettre fin à cette 
filualion pour le mains paradoxale et en tout cas anliéconomique. 
(Question du 15 janvier 1958.) 


P Réponse. — La liberté totale des prix a pn être rendue à des 
enrées d'importance secondaire telles que la farine à gâteaux et Je 
Bucre vanillé. L'apyellation générique de farine à gâteaux s'applique 


à toute spécialité destinée à la préparation ménagère d'une pâtisserie 
et constiluée par un mélange homogène de farine de froment, de . 
sucre et de levure chimique auxquels peuvent étre ajoutés des fruits 
secs ou confits et des parfums ou colorants autorisés. Les farines à 
gâleanux sont vendues en épiecrie, condilionnées en éluis ou paquets 
d'un poids ne dépassant pas un kilagramme ; elles sont livrées aux 
collectivités en emballages plus. volumineux mais ne Sont Minas 
utilisées en reison de leur composition par les industriels fabricants 
de biscuiterie ou de pâtisserie indusirielle; ces derniers emploieut 
uniquement de la farine de froment qu'ils mélangent à leur conve- 
nance avec les autres matières premières servant à la confection 
des produits de leur fabrication. Le sucre vanillé est toujours pré- 
senté en sachets de quelques grammes; destiné à remplacer ja 
gousse de vanille dans la confection ménagère du riz, des crèmes ou 
des desserts, il n’est jamais uliljsé par les industricis, En raison de 
leur large consomimaltion (180.000 1onnes en 1957) il n'a pas paru 
opportun de placer sous le régime de la liberté totale des prix les 
biseuits, les pains d'épices et la pâtisserie industrielle; les fabricants 
ont toutefois été autorisés à tenir comple, dans leurs prix de vente, 


des hausses intervennes depuis de 91 juillet 197 sur les mabères 


premières mises en œuvre. 


10363. — M. Malbrant demande à M, le ministre de l'intérieur 
dans quel recueil ont été pubiées les instrucions envisag'es dans 
ses réponses des 31 mars el 23 avril 1959 à ia question écrile ne 159%, 
et dans le cas où elles n'auraient pas été pumbiiées, s'il est possible 
d'en avoir communicalion, (Question du 14 février ls.) 


Héponse, — L'honorable parlementaire se rélère aux réponses 
failes en 193% à une question écrile concernant les modalilés de 
d'livrance des copies des déeisions rendues par les tribunaux admi- 
nistratifs. A l'époque, le ministère de l'intérieur avait envisagé 
l'envoi d'une circulaire rappelant aux présidents de ces juridictions 
les dispositions applicables en Ja malière, Après enquéle, il est 
apparu que ces magistrats étaient parlaitement au courant de celle 


réglementalion, au demeurant a<sez simple et qui a fait l’objet 


d'une circulaire du 3j juillet 18%, dont les termes demeurent : 
valables, Aussi l'envoi d'une instruction nouvelle apparu 
superflu. 


JUSTICE 


9595. — M. Davoust demande à M. le ministre de la justice: 
1° si les tribunaux administratifs régionaux constituent une autorité 
judiciaire dont le personnel ressorlirait à ce litre au chef de l'admi- 
histration de la justice ou une avlorité administralive dépendante 
à ce titre du chef de l'administration de l'intérieur; 2° de lui indi- 
quer éventuellement les d'cisions au contentieux du Conseil d'Etat 
qui auraient intirmé }avis du Conseil d'Elal: a) que les requètes 
dites in!roductives d'instance adressées aux juridictions adiminis- 
tralives ont le caractère de pélition à une aulorité administrative ; 
b) que, spécialement en ce qui concerne les tribunaux administratifs 
régionaux, les reéquêles et mémoires anciennement assujellis au 
par l'effet de l'article 53 (10°) de l'ancien code du limbre en 
sunt devenus exempls (sauf exceptions en malière d'impôls) depuis 
le fer janvier 1948, ceci par les conséquences des articles 42-1 et 56 
de la loi n° 23 du 6 janvier 1918 (abrogation avec effet du 1 janvier 
198 du n° 10 de l'article 53 susvisé). I précise qu'une instruction 
enregistrement 5679, confinnée, sur ce poiat, par une instruction 293 
de novembre 1956, s'est inspirée de l'avis du Conseil d'Etat précité 
dans les directives aux agents du fisc. (Question du 14 janvier 19%58.) 


Héponse, — Les tribünaux administralifs sont des juridictions de 
l’ordre administratif dont les présidents et les membres, en verlu 
de larlicle 10 du décret du 30 septembre 193% portant réforme du 
contentieux adiministralif, sont nommés par décret pris sur Ja pro- 
posilion du ministre de l'intérieur et conlresigné par le garde des 
Sceaux, mmiistre de la juslice; 2e l'avis du Conseil d'Etat dont il 
est fait mention dans l'instruction 3679 de la direc!ion de lenregis- 
trement, contirmée par l'instruction ne 7293 concerne uniquement 
les requéles et mémoires pfésenlés au Conseil d'Elat staluant au 
contentieux, Au Surplus cel avis, loin d'estimer que l'obligalion de 
rédiger ces requêtes et mémoires sur papier limbré se trouvait sup- 
primée par suite de l'abrogation par l'arlic'e 42 de la loi ne 48-23 
du 6 janvier 1%8 du fu de l'article 55 du code du timbre, en 
Verlu duquel élaient soumis au droit de tinbre « les pélilions et 
mémoires, même en forme de leltres présentés aux ministres, à 
toutes jJes autorilés constituées et aux adininistralions et élwblisse- 
ments publics », a spécifié que ce 100 de l’article 55 ne concernait 
pas les recours contentieux et que sen abrogalion élait ainsi sans 
hfluence eur l'assujellissement au timbre de ces recours, La section 
du contentieux du Conseil d'Elal vient de juger, dans une décision 
rendue le 20 décembre 1957, « qu'il résulte des dispositions combinées 
de l'article 867 et de l'article 869, jo du code général des jmpôts 
que les demandes introduiles devant les tribunaux administratifs 
doivent, à peine d'irrereyabjiiité, être présentées sur papier tisnbré; 
que, par suite, c'est par une exacte application de la loi que le tri- 
Wunal administratif a refusé d'examiner, bien qu'elles aient été 
enregistrées au grefle, les « conclusions subsidiaires d'audience » 
preseulées sur papier libre je 14 avril 19%% par le sieur B.s 
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SEANCE DU 26 MARS 1958 


10664. — M. Bone demande à M. le ministre de la justice si, en 
matière cruminelle, l'infraction avant élé commise par une mineu”e 
(il s'agit d'un infanticide): 1e les paren!s sont civilement et pécu- 
niairement responsables des frais de justice ; 2° l'administration peut 
faire hypothèque sur leurs biens, s'ils refusent de verser le mon- 
tant desdits frais; 3e la désignation du défenseur (avocal} en 
l'absence du bénéfice de l'assistance judiciaire, est faite d'office; 
4e en l'absence du défenseur, le juge d'instruction peut procéder à 
plusieurs interrogatoires; 5° le défenseur, dans le cas ou celui-ci 
est désigné d'office, est en mesure d'exiger des me le règle- 
ment de ses honoraires; 6° une pression peut être exercée sur 
l'enfant mineure pour que le nom du compiice soit toujours caché 
aux parents (délit d'incitation de mineure à la débauche}. (Question 
du 4 mars 1958.) 

Réponse, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon- 
neur de prier l'honorable pa:lementaire de bien vouloir préciser le 
cas d'espèce auquel il se réfère afin de lui permettre de répondre 
en connaissance de cause à toutes les questions posées. 


10546. — M. Tourné cxpise à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande que les pêcheurs de la Côte Vermeiile (Pyrénées-Orien- 
tales) de grosses difficultés financières pour moderniser 
leur matériel de pêche, T1 lui dernande: 1° dans quelles conditions 
son ministère accorde des prêts aux pêcheurs désirant faire des 
achats de matériel; 2% si des conditions spéciaies sont prévues pour 
les jeunes ménages de pècheurs; 3e quelles sont les caisses auprès 
desquelles les familles de pêcheurs peuvent contracter des emprunts ; 
4 quel est le montant des prêts ainsi alloués par son ministère: 
a) ur toute la France; b) par quartier marilime. (Question du 
25 février 1958.) 

Réponse. — 19 Le département de la marine marchande n'est pas 
qualifié pour accorder des prèts aux pécheurs; son rôle consiste uni- 

uément à allouer, après avis de la commission supérieure du cré- 
it maritime mutuel, des avances aux caisses régionales qui, elles, 
consentent des prèts dans les conditions prévues par la loi du 
4 décembre 193 et le décret du 12 avril 1914 modifiés; 2e les prêts 
sont attribués en tenant compte surtout des qualités professionnelles 
du marin et des garanties qu'il offre; il n'est donc pas possible de 
rendre en considération la situation des jeunes ménages, les condi- 

ons générales consenties par les caisses de crédit maritime mutuel 
étant au demeurant très avantageuses pour l'ensemble des bénéfi- 
ciaires de l'institution; %° pour solliciter des prêts du crédit maritime 
mutuel, les pêcheurs de la Côte Vermeille doivent adresser leurs 
demandes à la caisse régionale « La Méditerrannée », 4, rue Fondère, 
à Sèle (Hérault); pour l'établissement de ces demandes, tous rensei- 

nements utiles peuvent leur être fournis par les services locaux 

e l'inscription maritime ; 4e le montant de l'avance mise à la dis- 

sition du erédit marilime mutuel en 1957 a été de 950 millions 

e francs auxquels s'ajoutaient 5.650.000 F provenant d'un reli- 
quat de 1956. Après avis de la commission supérieure du crédit 
maritime mutuel, réunie le 21 juin 1957, la décision ministérielle 
du 4 juillet 1957 à réparti de la façon suivante entre les caisses 
régionales (et non entre les quartiers d'inscription maritime) la 
somme de 955.650.000 F : 


Les Sables-d'Olonne 171.000 ,000 
La Rochelle .......... 12.300.008 


955.650.000 F. 


Cette répartition tient compte à la fois du capital social et des 
demandes insruiles et agréées par les caisses. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10665. — M. Pindivic expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes; 
et teléf , qu'une personne a signé, le 12 juin 1957, 
Un contrat pour l'établissement d'une ligne téléphonique et que les 
travaux ont eu lieu après le 1®# juillet. 11 jui demande sur quelles 
instructions se basent ses cervices en réclamant à l'intéressé un 
versement suppkmentaire correspondant aux augmentations inter- 
venues le fe juillet 1957, bien que le payement total des taxes de 
raccordement, soil 19.000 francs, ait été effectué le 17 juin. (Question 
du 4 mars 1958.) 

Réponse. — L'instruction d'application du décret ne 57-7% du 
26 juin 1957 portant modification des tarifs postaux, télégraphiques 
et téléphoniques prévoil « qu'aucun complément de taxe de raccorde- 
ment ne doit être réclamé aux abonnés au téléphone dont l'engage- 
ment à été souscrit antérieurement au 1° juillet, mais dont la ligne 
ne sera pas encore mise en service à cette date». Afin de me permet- 
tre d'ouvrir une enquête sur 1es faits signalés, l'honorable parlemen- 
taire est prié de vouioir bien fournir loules précisions ulises au 
sujet de cette aflaire. 


‘truciion ei du logeme 


d 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

rappelle à M. le ministre de la recons 
nt que, dans la circulaire du 21 février 147, 
relative à la réévalualion de la valeur locative des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, il est précisé que «la nouvelle valeur 
locative peut être iminédialement demandée aux nouveaux loc 
taires, c'est-à-dire, à ceux entrés dans les lieux postérieurement 
au 6 janvier 1957 », 11 lui fait observer que l'entrée dans les lieux sur 
le plan contractuel peut, dans quelques cas, être dissociée vala. 
bleinent de l'acte physique d'occuper les lieux, C'est le Cas, par 
exemple, des baux pour habitations urbaines expirant à une date 
postérieure au 6 janvier 197, conclus nettement avant le 6 jan- 
vier 1937 à prix fix pendant la durée du bail, c'est-à-dire couvrant 
le locataire pendant une durée déterruinée par le bail — trois aus 
par exemple — de toute variation des prix de base. Dans de teis 
cas, ie locataire a abandonné volontairement le système de location 
à la surface corrigée el il parait, à l'expiration du bail, re plus ètre 
qu'un occupant sans litre jusqu'au "moment où il a conclu un 
nouvel accord avec son propriétaire. IL lui demande, si, au sens de 
la cireu'aire du 21 février 1957, cet occupant sans litre peut exciper 
de sa qualité d'ancien locataire, alors que son propriélaire prétend 
le traiter en nouveau locataire et lui appliquer la nouvelle valeur 
locative. (Question du 19 novembre 1951.) 

Réponse, — Dans les communes où la loi du fer septembre 1948 est 
intégralement applicable, seuls les locataires entrés matériellement 
dans les lieux postéricurement au 6 janvier 1957 peuvent se vor 
imposer la nouvelle valeur locative. Toutefois, si des occupants 
maintenus dans les lieux, conformément à l'article 4 de la li 
susvisée désirent un bail (que le propriétaire est toujours en droit 
de leur refuser) le propriétair: peut exiger, en contreparlie de 
l'avantage que ieur confère le baii, le loyer à la valeur locative. 
Dans les communes où les dispositions de l'article 4 de la loi du 
4e septembre 1948 ne sont pas applicables le propriétaire peut, dès 
l'issue du bail, réclamer la valeur locative. En tonte hypothèse et 
même en cours de bail, une des deux parties contractantes peut 
exiger que le loyer soit déterminé d'après les règles fixées par lo 
loi, celle-ci étant d'ordre public. 


8316. — M. 


9929. — M. Cayrard expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'il est surpris d'apprendre que cerlaines fantaisies 
onc présdlé à l'attribution de iogements dans les trois imimeubles 
construits par la Sociélé coopérative d'habitations à loyer modéré 
des anciens de la ? D, B. Ceite appeilation étant une garantie semn- 
blant couvrir certaines pratiques illégales, il lui demande sil est 
exact que des attributions abusives ont été faites à ce sujel en 
tenant compte de ce que le conseil d'administration comporlerait 
un fonctionnaire du rministère, (Question du 24 janvier 1158.) 


Réponse. — Les règles précises d'attribution des logements 
H. L. M. en malière d'occupation et de ressources sont postérieures 
an début des opérations entreprisæs par la Société coopéralire 
d'H. L. M. Passy des Anciens de la > D. B. A l'époque où celle 
société a engagé ses pragrarmmes, la loi mentionnait seulement 
l'obligation pour les organismes d'H. L. M. de réaliser des logements 
au bénéfice de « personnes modestes ». Au demeurant, dans le 
régime de location-attribution exclusivement pratiqué par la Société 
coopérative d'H. L. M. Passy des Anciens de la 2° D. B., ceile 
condition n'est exigible des candidats que lors de leur admission 
dans la société; un changement dans leur situation de famille ou 
dans leurs resources ne saurait, donc, priver des locataires attribu- 
taires de droits légitimement acquis. Néanmoins, à la suite d'une 
enquête administrative récemment menée — et qui par ailleurs na 
donné qu'à des observations mineures de comptabilité — la 
Société coopérative d'H., L. M. Passy des Anciens de la 2 D, B. a 
pris l'engagement de rembourser les prêts contractés par ceux de ses 
adhérents dont la situation actuelle pouvait paraître difficilement 
conciliable avec l'esprit qui doit animer un organisme d'H. L. M. 
Cet engagement a été tenu. Enfin, ÿ sera fait observer qu'àaucun 
texte législatif n’interdit à un fonctionnaire de mon département de 
faire partie d'un conseil d'administration d'une société coopéralive 
d'H. L. M. Si une circulaire d'un de mes prédécesseurs a établi une 
incompatibilité entre de telles fonctions et les charges pouvant 
incomber aux fonctionnaires d'un grade élevé, le même texte a 
admis que des dérogations pourraient être accordées aux agents 
qui par leur pe et leurs attributions sont tenus à l'écart du 
contrôle exercé par mon département sur les organismes d'H. L. M. 
En l'espèce le fonctionnaire visé à donné en temps voulu à ses supé- 
ricurs hiérarchiques les renseignements exigés par la cireulaire 
visée ci-dessus. 


10294. — M. Etienne Fajon rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que son prédécesseur, dans une réponse 
du 17 juillet 1957 à une question écrite du 21 mai 1957, relative au 
plan d'aménagement dit « de la Défense », indiquait notamment 
« … d'importants programmes de construction de logements seront 
réalisés dans la région de « la Défense ». 11s permettront, en parli- 
culier, d'assurer le relogement, dans cette région, de tous les occit- 
rants des logements expropriés ». HN lui demande quelles mesures 
sont prises à cet effet, en particulier quels sont exactement Îles 
programmes annoncés, les délais prévus pour leur réalisation et 
ue est le nombre des logements qui seront construits en 1958. 
ré e « a ense » ont déià reçu leur co pour er juiue 
1968. (Question du 11 février 1958.) 
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Réponse. — HN est actuellement procédé à la mise au point de 
rogranmmes d'habitations à loyer modéré pour la région de « la 
étense ». Ces logements seront attribués par priorité aux occupants 
des inmeubtes expropriés. Un très pelil nombre seutement d'évacua- 
tions d'immeubles acquis par l'admimsiration devront étre effectuées 
en 1958, et méme au début de 1959; les intéressés sont assurés d'être 
relogés, ainsi d’ailleurs que la législation en vigueur leur en donne 
la garantie absolue, les locaux nécessaires à cet eflet élant réser- 
vés. En matière d'expropriation, il n'y a pas de « congé ». Les cas 
auxquels fait allusion l'honorable parlementaire ne peuvent donc 
concerner — des actions purement privées, régies exclusivement 
par la législation sur les loyers. 


10408. — M. Triboulet demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement si, un immeub'e neuf, prochainement 
achevé, et reconstruit en parlie avec les indemniés de dommages 
de suerre d’une usine sinistrée, le loyer des anpartements est libre, 
par applicalion de l'articie 3 de la loi n° du 1° septerabre 
jus où doit étre soumis aux dispositions de l'article 74 de ladite 
loi. (Question du 18 février 1958.) 


Réponse, — En vertu de l'article 3 de la loi du 1e septembre 
jus, les locaux utilisés commercièlement avant le 4er juin 1948 et 
possérieurement affectés à l'habilalion sont assimilés aux logements 
construits où achevés postérieurement à la promulgation de ladite 
loi, +t, comme tels, échappent aux dispositions de son titre EF. 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il semble 
que l'emploi d’une indemnité de domrmages de guerre d'origine 
industriele à la reconstruction de locaux d'habitation puisse entrer 
dans le cadre des dispositions de l'article 3 précité; les locaux ainsi 
reconstruits constituant des logemenis neufs ne sont pas, en consé- 
quence, soumis aux dispositions de la loi du î7 septembre 19%8 (CL. 
ma réponse à la question écrite n° 8419 de M. Secrélain, J. 0. du 
40 septembre 1953, débats A. N.). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10585. — M. Viallet demande à M. te ministre de la santé publique 
et de la population si les étudiants en médecine titula.res de quatre 
inscriptions au moins ont la possibilité de pratiquer certains actes 
médi‘aux dans l'affirmative lesquels. (Question du 26 février 1958.) 


Reponse. — Les éludiants en médecine ne peuvent eflectuer des 
actes médicaux qu'au titre de l’artie 359 du code de la santé publi- 
que, c'éslà-dire comme remplaçants d'un docteur en médecine. Is 
doivent à cet effet remplir les conditions suivantes: être titulaires de 
5 inceriplions annuelles et avoir ps ÿ | l'examen de fin de 
5e année de médecine (ce qui correspond Æux 20 inseriptions vali- 
des visées par l’article 359, précité) ou seulement de 4 inscriptions 
annuelles et avoir satisfait à l'examen de fin de 4e annce de méde- 
cine (on 16 inscriptions vaiidées) s'il s'agit d’internes des hôpitaux 
ou hospices des villes de faculWws et éco'es de médecine nommés au 
concours; êlre rvunis de Fautorisalion du préfet, donnée après avis 
du conseil dépariemental de Fordre des médecins. Les étudiants en 
médecine, qui répondent aux conditions susvisées peuvent alors 
accomplir à titre de remplaçante de docteur en médecine tous les 
actes médicaux relevant de ja compétence du médecin. 


10616. — M. Cupfer demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° Si, à la lumière des notes déjà publiées des 
épreuves orales du concours de l'internat des hôpitaux de Paris il 
r'estime pas devoir faire procéder à une enquête sur la manière dont 
se déroule ce concours; 2° Si, d'une manière générale, en raison 
de l'émotion soulevée par les conditions dans lesquelles se sont 
déroulés certains eoncours hospitaliers et en présence des recours 
engagés devant la juridiction administrative qui a même déjà pro- 
noncé l'annulation de l’un d’eux, il n’estime pas utile de confier à 
une commission d'enquête l'examen de ces concours, et notamment 
ceux des vingt dernières années. (Question du 28 février 1958.) 


Réponse, — Les questions poses par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 4° A la connaissance du ministère 
de la santé publique et après informations prises auprès de l’admi- 
Histration de l'assistance publique à Paris, il apparait que dans le 
déroulement actuel des épreuves orales du contours de l'internat 
des hôpitaux de Paris, rien ne motive l'ouverture d’une enquête; 
2° Le ministère de la santé publique ne penée pas qu’une commis- 
sion d'enquête sur les concours des vingt dernières années, puisse 
lui apporter des éléments utiles. 


10668. — M. QGuislain demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si les fonds, en application de l'ins- 
truction TEE du 15 juillet 4954 figurant au plan comptable sous le 
Poste 681, peuvent servir au règlement, capital et intérêts, des 
annuilés d'emprunt destinées à des constructions nouvelles sub- 
ventionnées ou non. Les emprunts étant contractés soit auprès des 
Caisses privées (France mutualiste) ou des caisses publiques 
(caisse d'épargne, dépôts et consignations, crédit foncier) ou caisses 
à caractère public (sécurité sociale). (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Les crédits inscrits en dépenses à l'article 681 du 
budget (section d’expioitation) des hôpitaux et hospices publics 


constituent la dotation annuelle aux comptes d'amortissement; ils 
figurent en recettes à la section d'investissement de ce budget et 
peuvent servir à couvrir l'ensemble des dépenses d'investissement 
engagées par les hôpitaux et notamment les remboursements du 
capital des emprunts contractés en vue de financer des consiruc- 
tions nouvelles. Le remboursement des intérêts de ces emprunts est 
opéré grâce aux crédits inscrits à cet eflet à la seclion d'expioita- 
tion du budget hospitalier, au compte 67 « Frais financiers » et 
lus particulièrement à l'article 670 « Intérêts des emprunts ». 
1 n'y à pas de distinction à faire selan que les emprunts en cause 
sont contractés anprès de caisses publiques ou à caractère public 
ou d'organismes privés. . 


10695. — M. Penoy demande à M. le ministre de la santé 
et de la tion de lui faire connaitre le nombre des inspecteurs 


de la pharmacie actuellement en service. (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse. -— L'eflectif des pharmaciens inspecteurs de la santé est 
le suivant : 


EFFECTIF RÉEI 
EFFECTIF POSTE 
GRADES ou 
Pharmaciens inspecteurs 
divisionnaires .......... 46 46 
Pharmaciens inspecteurs 
principaux ............ 2 2 
Pharmaciens inspecteurs. 35 11 


Afin de pourvoir les postes vacants, dans la limite prévue par la 
circulaire de la présidence du conseil, en date du 10 décembre 1956, 
un concours pour le recrutement de pharmariens inspecteurs de la 
santé aura lieu le 22 avril 1.58. 

Les pharmaciens inspecteurs de la santé sont secondés par 26 ins- 
pecteurs de la pharmacie à occupation accessoire (occurés à 
mi-temps). 


10725. — M. Mouton expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qu'une fermine espignuw s'étant avec un 
Français, a déciaré qu'elle désirait auop'er la nationaiité française. 
Cette déclaration a été annexée à son acte de "mnartage, la 
mairie où le mariage a eu lieu n'en a gardé aucune trace. Actuel- 
lement, l'int‘ressée a besoin de fournir la preuve qu'elle a acquis 
la nationalité française pour certaines lormalités qu'ele à à accom- 
plir. Ce mariage remontant €n 1928, le service des archives du Gard, 
à qui la mairie d'Arles où elle réside s'est adressée, répond que les 
pièces annexées aux actes de smariage déposées aux arrhives dépar- 
tementales ne remontent pas au-delà de l'année 19%:3. De son rôlé, 
le greffier en chef du tribunal civil d'Uzès, consulté, fait connaître 
que ce tribunal avait été supprimé du 1# octobre 19% au %0 sep- 
ternbre 1930. 11 lui demande de quels recours dispose celle personne 
pour laire régulariser sa situation, (Question du 6 1958.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de faire connaitre à M. Mouton qu'en 1%%, une femme 
espagnole épousant un Français devenait automaliquement Fran- 
Caise par l'eflel de son mariage, en application des dispositions com- 
binées de l'article 22 du code civil espagnol. Si donc la personne 
sur laquelle l'attention est appelée a souscrit une déclaration pour 
acquérir notre allégeance, cette déclaration était inutile. 1} lui appar- 
tient de solliciter du juge de paix de sa résidence, si elle le désire, 
la d‘hivrance d’un cestificat de nationalité française, sous le contrôle 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, conformément 
aux articles 119 à 151 du code de la nationalité du 19 octobre 195. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9731. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant des dépenses de 
« bâtiment » eflectuées par les organismes de la sécurité sociale, par 
année, de 1950 à 1957; 2° à l'heure de la réduction des crédits de 
la reconstruction que comporte le programme 1958, quel est le 
montant du coût de l'immeuble somptueux construit en plein centre 
de Caen qui laisse supposer que tous les sinistrés caennais ont eu 
satisfaction; 3° quelles sont les prévisions « dépenses bâtiments » 
pour 1%58 et les années suivantes, ainsi que les dépenses envisagées 
pour toutes autres constructions, hospitalières en particulier, (Ques- 
tion du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Montant des dépenses de bâtiment (acquisition et 
travaux) effectuées par les organismes de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales de 1950 à 1%7 inclus: 4) au titre de l'article %6 
du K. À. P. du 8 juin 1946, la commission des opéraiions immobi- 
lières et des placements de la caisse nationale de sécurité sociale 
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a autorisé des opérations immobilières évaluées comme suit: 1950, 
F; 1951, 2912622.781 F; 1952, 2991.343.2:8 F; 1953, 
2.092.697.600 1954, 1.539.220.308 F; 3.267.13<.305 F; 19%, 
16.711.958 F: 1957, 7.643.719.209 F; total: 21.284.195.M6 F; db) au 
titre de l'article 125 du R. A. P, précité (réalisations sanitaires et 
sociales), la commission des opérations immobilières el des place- 
“ments de la caisse nationale de sécurité sociale à émis un avis 
favorable aux opérations immobilières évaluées comme suit: 1950, 
1.752.2914655 F; 1951, 1.266.2%6.259 F; 1952, F; 1953, 
3.090.192. F; 1951, K; 1959, 4.711.105.617 F: 1956, 
F; 1957, 2.250.222167 F; total: 16.613.23087%8 F. Il v 
a liew de signaler qu'il s'agit de dépenses que les organismes de 
sécurilé sociale et d'al:ocations farmikales ent élé autorisés à enga- 
ger mais que les dépenses réellement effectuées sont étalées dans 
le ‘temps, 2 Coût de l'immeub'e construit en «plein centre de 
Caen ». La caisse primaire de sécurité sociale de Caen a été auto- 
risée à construire un immeuble administratif sur un terrain situé 
dans cette ville, rue Saint-Jean, La dépense approuvée pour celle 
construction d'une surface de planchers de 4.22% mèlres carrés, 
s'élève à 187.150.000 F, Après accord donné le 1% mars 1956 par la 
commission précitée, la Caisse primaire avait acquis le terrain en 
cause de l'association syndicale de remembrement de la ville de 
Caen, %° Prévisions « dépenses bâliments » pour 1958 et les années 
suivantes, ainsi que les dépenses envisagées pour toutes autres 
constructions, hospitalières en particulier: a) opéralions immobi- 
lières à caractère administratif. Une circulaire a été envoyée, le 
11 décembre 1557, aux caisses de sécurité sociale et d’allocations 
familiales afin de leur donner les instructions nécessaires pour arrè- 
ter le programme quadriennal de leurs opérations immobilières pour 
la période 1937-1960, Il est actuellement procédé au dépouillement 
des questionnaires remplis à cet effet par les caisses. Les résultats 
de celle enquête seront communiqués, en application de l'article 96 
du décret du 8 juin 1916, au conseil d'administration de la caisse 
nalionale de sécurité sociale, lors de sa réunion du mois de 
mars 1958; ) Opéralions iminobilières au titre de l'action Sani- 
taire et sociale, De plus, les organismes de sécurité sociale contri- 
buent, au titre de l'action sanitaire ct sociale, à la création, 
l'extension ou la modernisation d'un grand nombre d'élablissements 
ublics où privés sans but lucratif, de caractère sanilaire et social, 
ans la plupart des cas, ces opérations bénéficient également d'une 
subvention de l'Etat rrélevée sur les crédits d'investissement dont 
dispos: le ministère de la santé publique et de la population, La 
caisse nalionale de sécurilé sociale accorde, d'autre part, chaque 
année, des crédits destinés à l'aide au logement (parlicipation à la 
construction d'immeubles iocatifs et prêts aux allocataires pour 
l'accession à la propriété, et à la création de centre d’nébergement 
destinés aux travailleurs nord-africains). Il est possible, à litre indi- 
catif, de mentionner pour 1958 les prévisions de la caisse nalionale 
ae sécurité sociale, qui se propose d'eflectner les crédils Suivants: 
équipement hospilalier et d'hygiène social, 2.927 millions de francs; 
établissements pour l'enfance inadaptée, 495 millions de francs; aide 
au logement, 2.500 millions de francs; centres d'hébergement pour 
Nord-Africains, 400 millions de francs: total: 6.322 millions de francs 
Enfin, les budget d'action sanitaire et sociale des autres organismes 
de sécurilé sociale (caisses régionales et caisses primaires de sécu- 
rité sociales, caisses d'allocations familiales) n'étant pas définiti- 
vement arrèlés pour l'exercice 1958, aucune indication ne peut 
fournie sur les dépenses de bâtiment envisagées 

ce litre. 


9984. — M. Bouxom demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° s'il est exact que, dans la plupart des entre- 
prises nationalisées, telles que les IHouillères de France, l'Electricilé 
de France, ou dans certaines administrations comme les postes, 
lélégraphes et téléphones, la durée légale du service militaire 
s'ajoute aux années de service réel pour le décompte des services 
validables pour la retraite, aussi bien en ce qui concerne les 
agents recrutés après l'accomplissement du service militaire obli- 
galoire que pour Ceux qui étaient en fonction avant le départ sous 
les drapeaux; 2° dans l'affirmative, pour quelle raison les employés 
entrés dans les banques après l'accomplissement de leur service 
militaire se trouvent privés d'un avantage accordé dans les autres 
services nationalisés. (Question du 28 janvier 1958.) 


_— 1° affirmative; 2e le régime de retraites 
des banques ayant été institué par voie de convention collective, 
les conditions suivant lesquelles le temps de services militaires 
ns et le temps de mobilisation sont pris en comple pour la 
retraite résullent de l'accord des parties contractantes: ces règles 
ne pourraient éventuellement être modifiées que par voie d'avenant 
à la convention collective. 


10491. — M. Gabelle expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un enfant né en décembre 1943, qui a 
terminé sa scolarité Rormale en juillet 1957, après obtention du 
C. KE. P. E, et qui aurait pu alors entrer immédiatement en appren- 
tissage en vertu du texte stipulant qu'un enfant dégagé de toute 
obligation scolaire peut être mis an travail. Cependant, l'inspection 
du travail, service de la main-d'œuvre, a refusé d'autoriser l'entrée 
en apprentissage de ce garçon, la réglementation en vigueur pré- 
voyant, d'autre part, qu'un enfant ne peut être mis au travail avant 
l'âge de quatorze ans révolus. Il lui fait observer que, dans ce 
cas particulier, l'intéressé subit un préjudice (retard de cinq mois 

ur son entrée en apprentissage) en raison d'une contradiction 
entre les textes en vigueur et lui demande quelles mesures il a 
l'intention de prendre, en liaison ave son collègue de l'éducation 


. Sécurité sociale le cas 


nationale, afin de faire cesser cette contradiction et d'iniroduire 
l'harmonie souhaitable dans les règlements officiels. (Question dy 


21 février 1958.) 


Réponse. — 11 n'existe pas de texte prévoyant des dérogations 
laissées à l'appréciation de l'inspection du travail, pour permettre 
à un enfant de travailler avant 14 ans lorsqu'il est titulaire du 
certificat d'études primaires. L'article 2 du livre II du code du tra. 
vail est d'ailleurs formel à ce sujet: le enfants ne peuvent être 
employés ni être admis dans les élablissements commerciaux où 
industriels visés à l'article 1er du livre IL « avant d'être régulière. 
ment libérés de l'obligation scolaire ». Toutefois, il a été admis 

r le ministère de l'éiucation nationale que les enfants, titu. 
aires ou non du certificat d'études primaires, qui atteignent 14 ans 
dans la période de deux mois et demi allant de la date d'ouverture 
des grandes vacances à celle de la rentrée des classes, peuvent 
être considérés comme libérés de l'obligation scolaire du jour qui 
ouvre la période des vacances et rien ne s'oppose alors à Ce quil 
entrent dans une entreprise pour effectuer leur apprentissage, 
Lorsque les enfants titulaires ou non du certificat d'études pri. 
maires entrent dans leur 15% année au plus tard le 31 décembre, 
ils peuvent être considérés comme libérés de l'obligation scolaire 
s'ils sont admis dans les écoles d'apprentissage annexées à des éta- 
blissements industriels, à condilion que de telles écoles comportent 
effectivement des cours d'enseignement général, 


10557. — M. Cagne expose À M. le ministre du travail et de la 
e certaines entreprises qui versent des 
salaires différents suivant l'âge des travailleurs, qu'ils soient ou non 
ayés au mois. C'est ainsi que, pour les travailleurs ayant atteint 
âge de soixante-cinq ans, une discrimination du taux de rémuné- 
ration est faite, sans que soit invoquée, à l'appui de cette décision, 
une insuffisance de travail, mais seulement l’âge du travailleur, 
Quelles que soient les décisions l'augmentation de salaire inter- 
venant entre les parties intéressées, le travailleur âgé de soixante. 
cinq ans resle au minimum garanti de sa catégorie. I lui demande: 
49 s'il a été saisi de cas serablables par les inspections du travail 
el, dans l'affirmative, si des instructions ont été données pour que 
ces emploveurs cessent ces pratiques illégales en contradiclion avec 
l'esprit el la lettre de ta Constilution; 2° dans la négative, si des 
instructions seront données aux inspeclions du travail pour qu'elles 
interviennent dans les cas qui leur seront signaiés, sans que soient 
mis en cause la sécurité el le droit au travail des intéressés. ((ves- 
tion du 25 février 1958.) 


Réponse. — Seuls les salaires minima sont fixés, soit en appli- 
cation des articles 31 x et 31 x a du livre ler du code du: travail 
c'est-à-dire qu'aucun salaire, pour les travailleurs âgés de dix-huit 
ans révolus el d'aptilude physique normale, ne peul être inférieur 
au Salaire national minimum interprofessionnel garanti, Soit par 
les conventions collectives ou les accords de salaires. Le contrôle 
des inspecteurs du travail ne porte que sur l'observation du salaire 
minimum garanti et des salaires minima fixés par les conventions 
collectives lorsque celles-ci ont fait l'objet d’un arrêté d'extension. 
Les salaires efleclifs, à condition que soient respectés le taux du 
salaire minimura garanti et les taux minima fixés par les conven- 
tions collectives, résultent des situation propres à chaque entre- 
prise, En conséquence, ce n'est que dans la mesure où le ministère 
du travail serait saisi de ré*lamalions précises qu'une enquête pour- 
rait être edfectuée par le service de l'inspection du travail sur des 
cas particuliers. 


10558. — M. Adrien Renard expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas. d'un tisseur à façon travaillant 
exclusivement pour un donneur d'ouvrage qui lui fournit la matière 
remière, les dessins et les modèles. Ce tisseur, qui exécute son 
ravail avec le concours de son conjoint, de ses enfants à charge 
ou d'un auxiliaire entre, de ce fait, dans le Champ d’applicalion 
de la loi du 26 juillet 1957. Cependant, l'intéressé est inscrit au 
registre des métiers en verlu de dispositions législatives antérieures 
loi du 25 juin 1913). Il lui demande si ce lisseur à façon doit 
tre considéré comme travailleur à domicile ou comme artisan. 
(Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — L'article 33 du livre ler du code du travail, tel qu'il 
résulte de la loi n° 57-834 du 26 juillet 1957 modifiant le statut 
des travailleurs à dornicile, énonce les conditions auxquelles est 
attachée la qualité de « travailleur à domicile » et les éléments 
dont il n'y a pas lieu de tenir compte pour déterminer si un fra- 
vailleur a cetle qualité. Cet article dispose, notamment: « Sont 
considérés comme travailleurs à domicile ceux qui salisfont aux 
conditions suivantes: 2° N'utiliser d'autres concours que ceux qui 
sont prévus au ur A de l'article 242 du code de la sécu- 
rité sociale fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
salariés des professions non agricoles ». Il résulte du paragraphe 1* 
de l'article 242 susvisé, qu'il faut qu'il s'agisse de personnes Ura- 
vaillant soit seules, soit avec l’aide, on bien de leur conjoint, où 
bien de leurs enfants à charge, ou bien d'un auxiliaire, Le tisseur 
à domicile, dont la situation est signalée jar l'honorable parlemen- 
taire, ne semble pas répondre aux dispositions ci-dessus mention- 
nées de l’article % nouveau du livre { du code du travail g" 
qu'il utilise plus de concours que ne l'admet ledit article 33. 11 est 
à remarquer en outre que ledit article 33 ne fait plus mention, 
pour les travailleurs à domicile, de l'inscription ou de la nonins- 
criplion éu registre des métiers, alors que l'article 33 ancien, tel 
qu'il avait été modifié par la loi du 28 juin 1943, précisait qu'il 
n'y avait pas lieu de s'attacher à la circonstance que les travail- 
leurs sont inscrits ou nen au registre des métiers pour leur recon- 
naître la qualité de « travailleurs à domicile », Une demande d'1vi5 
sur le point de savoir quels son les critères permettant de dislin- 
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er les travailleurs à domicile, tels qu'ils sont définis par l'arti- 
de 33 nouveau du livre Ie du code du travail, des artisans et 
des travailleurs indépendants visés à l’article 8 de la loi du 26 juillet 
a été adres&e au Conseir d'Etat par les départements Ininis- 


wriels intéressés. 


10588. — M. Chêne expose à M- le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’un jeune garçon, né en décembre 1943, 
et avant obtenu son C. E. P. en juillet 1957. L'inspecteur d’aca- 
démie, en vertu de dispositions réglementaires, lui à délivré une 
attestation le dégageant de toute obligation scolaire, alors qu'il 
n'avait pas quatorze ans révolus, afin de lui permettre d'occuper 
un emploi. Or, l'inspection du travail se basant sur des disposi- 
tions légales qui interdisent l'emploi des jeunes gens n'ayant pas 
quatorze ans révolus, a refusé toute embauche à celui-ci. Ce n'est 
qu'avec ct mois de retard que son contrat d'apprentissage à pu 
être établi. H Jui demande quelles mesures il Compte prendre pour 
harmoniser ces dispositions de façon à ce que les in éressés n’en 
soient pas lésés. (Question du 26 février 198.) 


Réponse. — 11 n'existe pas de texte pes des dérogations 
laissées à l'appréciation de l'inspection du travail, pour 
à un enfant de travailler avant quatorze ans lorsqu il es titulaire 
du certificat d’études primaires. L'article 2 du livre IH du code du 
travail est d’ailleurs formel à ce sujet: les enfanis ne peuvent étre 
employés ni être admis dans les établissements commerciaux où 
industriels visés à l’article 4er du livre IH « avant d’être régulière- 
ment libérés de l'obligation scolaire ». Toutefois, il a été admis 
var le ministère de l'éducation nationale que les enfants litulaires 
ou non du certificat d'études primaires, qui alleignent quatorze ans 
dans la période de deux mois et derni allant de la date d'ou- 
verture des grandes vacances à celle de la rentrée des chasses, 

‘uvent être considérés comme libérés de lebligation scolaire du 
for qui ouvre la période des vacances et rien ne s'oppose alors 

ce qu'ils entrent dans une entreprise pour effectuer leur Lord 
tissage. Lorsque les enfants titulaires ou non du certificat d studes 
primaires entrent dans leur quinzième année au plus tard le 31 dé- 
cembre, ils peuvent étre considérés comme libérés de l'obligation 
scolaire s'ils sont admis dans les écoles. d'apprentissage annexées 
à des établissement industriels, à condition que de telles écoles 
comportent effectivement des cours d'enseignement général. 


10590. — M. Pelat signale à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rite Sociale le retard apporté par certains services dans l'examen 
des dossiers déposés par des vieillards pour faire valoir leurs droits 
à l'allocation supplémentaire, C’est ainsi qu'une requérante inter- 
venant le 2 août 19%, la caisse nationale d'allocation vieillesse agri- 
cole dont elle dépend suspendait tous versements à l'intéresæe et 
ce n'est que le 7 février, après de multiples démarches, que l'inté- 
ressée, dont les besoins sont grands, percevait trois mois de pen- 
sion, sans recevoir aucun engagement de la caisse en ce qui Con- 
cerne le payement des allocations en retard. 11 lui demande si des 
instructions ont été données où seront données pour que les admi- 
nistrations examinent avec rapidité les dossiers encore en instance 
et pavent régulièrement les sections et les pensions dues. (Ques- 
tion du 26 février 1958.) 


Réponse. — A maintes reprises des instructions ont été données 
aux organismes liquidateurs à l'effet d'une rapide liquidation des 
allocations supplémentaires. Dans jes cas similaires à celui qui fait 
l'objet de la question posée, il y aurait intérêt à connaître les noms 
de l'intéressée et de l'organisme en cause, afin de rendre possible 
une intervention directe auprès de ce dernier. Il est cependant 
signalé que les caisses d'allecalion vieillesse agricole relèvent. de 
l'iulurité de M. le ministre de l’agriculture, 


10727. — M. Parmentier demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un conseiller prud'honmme a qualité devant 
ke bureau de conciliation ou devant :e bureau de jugement de son 
conse)) de prud'hommes pour assister ou représenter un membre 
de son syndicat, et ce, à titre de délégué permanent ou non per- 
Manent dudit syndicat. (Question du 6 mars 19,58.) 


Réponse, — L'article 69 du livre IV du code du travail prévoit, 
dans son deuxième alinéa, que: « Les parties peuvent se faire 
ëssister ou représenter, soit, soit encore par un délégué yerma- 
nent ou non permanent des organisations syndicales auxquelles 
elles appartiennent ». Sous la réserve de l’appréciation souveraine 


° des juridictions compétentes, rien ne paraît s'opposer à ce que le 


dékyué permanent où non permanent répondant à la condition 
susvisée soit conseiller prud'homme, à condition toutefois que 
celui-ci ne soit pas appelé à intervenir comme juge dans le règle- 
ment de l'affaire; dans ce cas, en effet, il risquerait de tomber sous 
l'un des chefs de récusation prévus à l'article 94 du livre IV du 
code du travail. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10304. — M. Moïsan demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du si, en l'absence d’un arrêté prélec- 
toral pris en vertu de la loi du 13 mars 19%7, dans les communes 
ou le maire à pris un arrêté de réglementation ‘de Ja profession 
de chauffeur de taxi, et compte tenu des dispositions du décret 
du 15 juillet 1955 relatif aux conditions d’exercicé de Ja profession 


d'entrepreneur de remise, il y a place, en marge du secteur régle- 
menté du taxi et de la voiture de remise, pour un secleur libre 
de transports particuliers. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — Si l'honorable parlementaire a entendu viser dans 
sa question un secteur libre de transports particuliers vis-à-vis des 
règles de la coordination des transports, il lui est indiqué qu'en 
dehors des taxis collectifs (véhicules comportant au moins _ 
places assises y compris la place du conducteur et loués à tant la 
ace occupée) le’décret du 14 novembre 1949 ne réglemente pas 


l'activité des taxis. 


10305. — M. Tourné signale à M, le ministre des travaux publics, 
des tranSports et du que la route nationale n° 116, dans 
le département des Pyrénées-Orientales, est en très mauvais état et 
que, sur des dizaines de kilomètres, elle est devenue dangereuse à 
la circulation. 11 lui dmande : 1° s'il envisage une réfection de celte 
route et à quelle date; 2e quelles sont les responsabilités de l'Etat 
en cas d’accidents dûs au mauvais état de la route. (Question du 


11 février 158). 


Réponse, -— La rélection des sections les plus insuffisantes de la 
route ne 116 dans le département des Pyrénées-Orientales figure, au 
titre des travaux de première sorte, au deuxième programme du 
fonds spécial d'investissement routier qui prévoit également la 
reconstruction du pont de Villefranche-de-Conflent, Aucune opCra- 
tion nouvelle ne pouvant être engagée en 1958, le crédit de 70 milk 
lions inscrit pour ces opérations ne peut être ouvert pour l'exécu- 
tion des travaux. Malgré l'insuffisance extrême des dotations d'entre- 
tien des routes nationales, un crédit de 10 millions a té dégagé pour 
effectuer les travaux Îles plus urgents. En ce qui concerne les acei- 
dents attribués au mauvais état d’une route, la jurisprudence a sou- 
vent rappelé que les usagers de la route empruntent celle-ci à leurs 
risques et périls et elle ne relient la responsabilité de l'adininistra- 
tion, compte tenu des circonstances de temps et de Tien, qu'en cas 
de faute grave, telle qu'un défaut anormal et caractérisé d'entretien 
de Ja voie constituant un danger exceptionnel pour la circulation, 
et qui ne serait pas signalé à l'attention des usagers. 


10562. — M. loher expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme le cas d'un arlisan père de famille qui 
peut obtenir de la Société nationale des chemins de fer français une 
réduction du tarif voyageurs au titre des congés payés à la conilion 
de prendre un billet collectif pour lui ét les siens, femme et enfants, 
Mais cet artisan est ancien combattant mutilé de guerre à plus de 
50 p. 100, la réduction personnelle à laquelle il a droit, sur les tarifs 
précités, dépasse celle qui est accordée à titre des congés payés, I 
demande, le cas échéant, quel est de moyen pour cet artisan de 
faire valoir sur les tarifs S, N. C. F. en billet collectif ou de tonte 
autre manière, la réduction personnelle à laquelle il a droit, (Ques- 
tion du 25 février 


Réponse. — Les mutilés de guerre peuvent, comme tout usager 
bénéficiant d'une rédnctien supérieure à celle de 30 p. 100 prévue 
au titre VII! du tarif des dispositions diverses (billets populaires 
de congé annuel) : ou bien bénéficier du tarif des congés payés soli- 
dairement avec leur famille; ils doivent alors abandonner leur 
réduction personnelle, le principe du non-cumul des réductions 
ayant toujours été strictement observé lors de l'établissement de 
tarifications spéciales, où bien utiliser la réduction qui leur est 
appliquée à titre permanent. Dans ce cas, ils n'ont plus droit au 
tarif des billets populaires et leur famille doit y renoncer avec eux, 
Le billet populaire est en effet accordé au salarié à l’occasion de son 
céngé et le droit de sa famille à bénéficier de cette tarification 
réduite n'est qu'un accessoire du droit principal reconnu au tra 
vailleur lui-méme, 


- 10564. — M. Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel genre de travaux sont prévus 

ur aménager et agrandir l'aérodrome de Perpignan-Llabanère ; 
° quel est le montant des sommes prévues à cet effet; 3° quelles 
collectivités participeront au financement des travaux: 4° quelle 
sera la part de chacune des collectivités participantes dans le finan- 
cement global des travaux. (Question du 25 février 1958.) 


. Réponse — 1° Les travaux prévus en première urgence pour 
l'aménagement et l'agrandissement de l'aérodrome de Perpignan- 
Llabanère comportent essentiellement la construction d’une piste 
d'envol NO/SE de 1.500 x 45 mètres avec bretelle de raccordement 
et balisage de nuit, à compléter par divers travaux de superstruc- 
ture: transformation du bloc technique actuel en annexe de l’aéro- 
gare ; édification d'un nouveau bloc technique avec tour de contrôle ; 
construction de logements de fonction; 2° les travaux d’infrastruc- 
ture (piste et ouvrages. annexes) sont évalués à 300 millions de 
francs. Le futur bloc technique, actuellement à l'étude, n'est pas 
encore’ évalué, L'aménagement de deux logements de fonction pour 
la brigade de gendarmerie vient d’être financé, par l'allocation d'un 
crédit de 4.150.000 F; 3° les collectivités devant articiper au finan- 
cement des travaux sont: le département des yrénées-Orientales ; 
la ville de Perpignan; la chambre de commerce de Perpignan; 4° la 
répartition envisagée pour le financement des travaux d'infrastruc- 
ture est la suivante: collectivités locales, 75 millions de francs: 
Etat: secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 150 mile 
lions de francs; secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 75 mil- 
lions de francs; total: 300 millions de francs. En outre: la chambre 
de commerce de Perpignan prendrait à sa charge la transformation 
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du bloc technique actuel en annexe de l'aérogare; l'Etat assurerait 
le financement de la construction du nouveau bloc technique et 
des logements de fonclion: c'est ainsi que le crédit de 4.150.000 # 
permettant l'aménagement de deux logements pour la brigade de 
gendarmerie à été alloué par le secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 


10618. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme s'il ne croit pas pouvoir 
profiter de l'émolion légitime créée par les inondations actuelles 
pour acélérer les travaux indispensables pour mettre la région 
parisienne à l'abri d'une catastrophe loujuurs possible. (Question 
du 28 février 1%58.) 

Réponse. — Il est signalé tout d'abord que c’est le département de 
la Seine et non l'Etat qui, en tant que maitre de l'œuvre, poursuit 
Ja réalisation des barrages-réservoirs « Seine » et « Marne ». destinés 
à régulariser le cours de ces deux rivières. Celle collectivité, qui a 
voté en décembre 1%53 un emprunt de 300 millions de francs pour 
financer les travaux préparaloires, a également sollicité le concours 
financier de l'Etat mais aucune décision n'a été prise, jusqu'à ce 
jour, sur ce point, par l'administration des finances. En ce qui 
concerne le réservoir « Seine », l'enquête d'utilité publique et Îles 
conférences réglementaires entre services, ouvertes sur l’avant-projet 
établi par les services techniques du département de la Seine, sont 
terminées; les dossiers complets de ces instructions sont en cours 
d'examen au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Sur les 300 millions de francs d'emprunt votés par Île 
département de la Seine, la part relative au réservoir « Seine », soit 
190 millions de francs, a été autorisée, Des travaux de reconnais- 
sance par puits pour le souterrain du canal d'amenée et quelques 
acquisitions de terrains sont dès maintenant en cours de réalisation. 
D'autre part, pour répondre au vœu de certains représentants des 


populations locales, une commission provisoire d'études a été créée 
en vue notamment d'examiner les problèmes posés par la question 
des nappes phréatiques et de donner son avis sur le projet de règle. 
ment d'eau. Quant au projet de réservoir « Marne », le conseil 
général de la Marne a suggéré qu'à l'exemple de ce qui à été fait 
pour le barrage-réservoir de Serre-Ponçon sur la Durance, une com. 
mission spéciale soit créée afin d'étudier l'ensemble des problèmes 
soule vés +4 les expropriations nécessitées par la création de cet 
ouvrage. décision ministérielle du 6 décembre 1957 a pris en 
considération le principe de la de celle commission, et, 
par lettre du même Jour, les ministres des finances, des affaires 
économiques et du plan, de l'intér.eur, de l’agriculture et de la 
reconstruction et du logement ont élé consultés sur cette question. 
Les ministres de l’intérieur (leltre du 10 janvier 1958, et de la recons. 
truction et du logement (lettre du 2% février 1938) ont fait pari de 
leur accord de principe. 6 mars 1958, l'affaire a été rappelée 4 
MM. les ministres dés finances, des affaires étonomiques et du plan, 
et de l'agriculture. En ce qui concerne l'administration des travaux 
publics, des transports et dn tourisme, toutes les dispositions seront 
prises pour faire aboutir, dans les meilleurs délais, les procédures 
préalables à la réalisätion des travaux des réservoirs Seine et Marne, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la ? séance du 25 mars 198. 
(Journal officiel du 26 mars 1958.) 


Dans le scrutin (n° 951: sur la fixation de la date de discussion da 
l'interpellation de M. Thamier sur le prix du tabac: 
M. Georges Bonnet, porlé comme ayant volé « contre », déclara 
avoir voulu voter « pour », 


* Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 26 mars 1958. 


{= séance: page 1977. — 


% séance: page 1989. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. > 


